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- le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, pris pour l'application de la 
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Titre 1 - prescriptions générales 

article 1 - généralités 

1 - champ d'application 

La société CHAMTOR, dont le siège social se situe BP 20, route de Pomacle 51 110 BAZANCOURT est 
autorisée à exploiter, sur Le territoire de la commune de BAZANCOURT, un établissement spéci: 

Ia fabrication de glucose. 

  

é dans 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent à foutes Les installations exploitées dans l'établissement par 
le pétitionnaire, qu'elles relèvent ou non de la nomenclature des installations classées. 

La mise en application à la date d'effet des prescriptions du présent arrêté entraîne l'abrogation de toutes les 
dispositions antérieures, contraires ou identiques, ayant le même objet. 

12 - autorisation d'exploiter 

L'autorisation d'exploiter vise les installations classées exploitées dans l'établissement, répertoriées dans le 

tableau suivant : 

  

  

  

  

  

  

  

  

    

Désignation de l'activité Rubrique | Régime | Quantité | Unité | CR | RA 

Emploi et stockage d'acide eut A 42688 t sl 
sulfurique (260 1), chlorhydrique (38 D, phosphorique (47,22 9, 
nitrique (44,76 9, citrique (36,9 D 

Silos de stockage : 2601 A 37.300 2m DE 
blé et farine (9.300 m' ), produits finis : amidon, gluten, son … 
(7.800 m°) 

Fabrication d'engrais à partir de matières organiques (sulfate | 21701 A in “ 3 
d'ammonium) 

Sucrerie - glucoscrie 2225 A 1 1 sf 

Amidonnerie 2226 A 1 1 1 fu 

Broyage , concassage, tumisage de substances végétales : 2260 1 A 3300 av | 2 
blé (1.500 KW +1.500 KW après extension), amidon 130 kW, 
gluiéa (LLO KW) et ensachage (60 kW) 

Installétion de combustion consommant du gaz naturel 28 MW) | 2910 A1 4 sa mw | 1 | 
+2 turbines de cogénération (36 MW) 

Installation de compression : 2920 2 A 6660 ew [rl 
77 compresseurs d'air (555 KW usine + 225 KW station épuration), 
18 compresseurs Rigorifiques R22 (480 KW), 5 compresseurs de 
vapeur (4.400 KW) et | compresseur de vapeur après extension 
€.000 kW)             
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Dépôt de matières combustibles dans des entrepôts couverts 15102 D 10.500 | w 1 fl 
1.600 t 

Utifisation, dépôt ét stockage de substances radioactives sous | 1720 2b » 19,61 Gba |? | 4 
forme de sources scellées contenant des radio nucléides du 
groupe 2 (avant extension : 15,91 Gbq, augmentation 3,7 Gbq) 

Dépôt de gaz combustible liquéfié 2182 Ne 156 ke sl 
12 bouteilles de 13 kg de propane 

Dépôt enterré de liquides inflammables de catégorie de référence | 253/1430 | NC 2 m sl 
{ooef 1) : container de fuel de 1 m* soit 0,2 m? de volume 
équivalent 

Emploi et stockage de substances comburantes : peroxyde | 12002 NC 1 : 1 V4 
d'hydrogène (dans Bactipal D) 

Emploi ou stockage de soude 1630 Ne 60 Ù #4 

Atelier de charge d’accumulateurs 2925 NC 4 ew | |             
  

AT Awonsaon D: Déciaranon NC: Non Classible 

Elle vaut récépissé de déclaration pour les installations classées relevant du régime de la déclaration 
mentionnées dans le tableau ci-dessus. 

13 - autorisation de rejer 

Le présent arrêté vaut autorisation au titre de la loi sur l'eau. 
La présente autorisation ne dispense pas le permissionnaire d'obtenir du service gestionnaire, une 
autorisation d'occupation temporaire du domaine public pour ses ouvrages de rejet. 

L4 - taxes et redevances 

Conformément à l'article 17 de la loi du 19 juillet 1976 modifiée, les installations visées ci-dessus sont 
soumises à la perception d'une taxe unique, exigible à la signature du présent amêté, et d'une redevance 
annuelle, établie sur la base de la simation administrative de l'établissement au 1°" janvier et des 
coefficients mentionnés dans le tableau ci-dessus 

L5 - conformité aux plans et aux données techniques = modifications 

Les installations et leurs annexes sont situées, installées et exploitées conformément aux plans et 
données techniques contenus dans le dossier de demande d'autorisation, en tout ce qu'ils ne sont pas 
contraires aux dispositions du présent arrêté. 

Toute modification envisagée par l'exploitant aux installations, à leur mode d'exploitation, à leur 
voisinage, où extension entraînant un changement notable des éléments du dossier de demande 
d'autorisation initiale, sera portée, avant sa réalisation, à la connaissance du préfet avec tous les 
éléments d'appréciation. 
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L6- intégration dans le paysage 

L'ensemble du site est maintenu propre ét les bâtiments et installations entretenus en permanence. 
Les abords de l'établissement, placés sous le contrôle de l'exploitant, sont aménagés et maintenus en 
bon état de propreté ; notamment, les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin 
particulier. 

L7- risques naturels 

L'ensemble de l'établissement est protégé contre la foudre dans les conditions précisées par l'arrêté 
ministériel du 28 janvier 1993 relatif à la protection de certaines installations classées contre les effets 
de la fondre. IL est équipé d'un dispositif approprié de comptage des coups de foudre. 

L8- accident incident 

Tout accident ou incident susceptible de porter atteinte aux intérêts visés à l'article 1er de la loi du 19 
juillet 1976 doit être déclaré dans Les plus brefs délais à l'inspecteur des installations classées. 

Sauf exception dûment justifiée, en particulier pour des motifs de sécurité ou de sauvetage, il est 
interdit de modifier en quoi que ce soit l'état des installations où a eu lieu l'accident ou l'incident tant 
que l'inspecteur des installations classées n'en a pas donné l'autorisation, et, s'il y à lieu, après accord 
de l'autorité judiciaire. 

L'exploitant fournira à l'inspecteur des installations classées, sous quinze jours, un rapport sur les onigi- 
nes et causes du phénomène, ses conséquences, les mesures prises pour y parer et celles mises en 
oeuvre pour éviter qu'il ne se reproduise 

1.9 - contrôles et analyses 

  

Indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent anêté, l'inspecteur des installations 
classées peut demander en cas de besoin que des contrôles spécifiques, des prélèvements et des analyses 
soient effectés à l'émission ou dans l'environnement, par un organisme, dont le choix sera soumis à 
$0n approbation s'il n'est pas agréé à cet effet, pour vérifier Le respect des prescriptions prises au titre 
de la législation sur les installations classées. 

Les frais occasionnés par ces études sont supportés par l'exploitant. 

Enrsgisicements, rapporis de contrôle et registres 

Tous les enregistrements, rapports de contrôle ét regisires mentionnés dans le présent arrêté sont 
conservés respectivement durant un an, trois ans, et cinq ans à la disposition de l'inspecteur des instal- 
lations classées qui pourra, par ailleurs, demander que des copies ou synthèses de ces documents Jui 
soient adressées, 

2.10 - cessation d'activité définitive 

Lorsque l'exploitant met à l'arrêt définitif une installation classée, il notifie la date de cet arrêt au préfet 

de la Marne, au moins un mois avant celle-ci. 
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‘Un dossier comprenant le plan à jour des terrains d'emprise de l'installation ainsi qu'un mémoire sur 
l'état du site est joint à la notification, Le mémoire précise les mesures prises au prévues pour assurer 
Ja protection des intérêts prévus à l'article 1er de la loi du 19 juillet 1976 modifiée et doit comprendre 

notamment 

+ 1' évacuation ou l'élimination des produits dangereux, ainsi que des déchets présents sur le site, 
- la dépolltion des sols et des eaux souterraines éventuellement pollués, 
- l'insertion du site de l'installation dans son environnement et le devenir du site, 

en cas de besoin, la surveillance à exercer de l'impact de l'installation sur son environnement. 

article 2 - air 
2.1 - principes généraux 

Les installations sont conçues, équipées, exploitées ef entretenus de manière à limiter es émissions 
de polluants dans l'atmosphère, notamment par la mise en oeuvre de technologies propres, le lraitement 

des effluents et la réduction des quantités rejetées. Ces émissions sont, dans toute la mesure du possible, 
captées à la source, canalisées et fraitées si besoin est, afin qué Jes rejets correspondants soient 
conformes aux dispositions du présent arrêté. 

Les ateliers sont ventilés efficacement, mais toutes dispositions sont prises pour que le voisinage ne 
puisse être incommodé par la dispersion des poussières, ni par des émanations nuisibles ou génantes. 

Tout brélage à l'air Jibre est interdit. 

2.2 - prévention.des pollutions accidentelles 

La dilution des rejets est interdite. 
Des appareils de détection adaptés, complétés de dispositifs, visibles de jour comme de nuit, indiquant 
la direction du vent, sont mis en place à proximité des installations susceptibles d'émetire à 
l'atmosphère des substances dangereuses en cas de dysfonctionnement. 

2.3 - limitation des émissions diffuses 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de 
poussières et matières diverses sont prises : 

  

la conception et la fréquence d'entretien des installations permettent d'éviter Les accumulations de 
poussières sur les structures et dans les alentours ; 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules doivent être aménagées (formes de 
pente, revêtement, etc.) et convenablement nettoyées ; 

- les véhicules sortant de l'installation ne doivent pas entraîner de dépôt de poussière ou de boue sur 
les voies de circulation. 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, siles, bâtiments femmés) et les 
installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont munies de 
dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les envois de poussières. 
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Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de 
respecter les dispositions du présent amrêté. Les équipements et aménagements correspondants doivent 
par ailleurs satisfaire la prévention des risques d'incendie et d'explosian (évents pour les tours de 
séchage, les dépoussiéreurs, etc). 

Le stockage des autres produits en vrac est réalisé dans la mesure du possible dans les espaces fermés. 
À défaut, les dispositions particulières tant au niveau de la conception et de la construction 
Gimplantation en fonction du vent, ete.) que de l'exploitation sont mises en oeuvre. 

2.4 - installations de traitement des affluents gareux 

Les installations de traitement, lorsqu'elles sont nécessaires au respect des valeurs limites imposées au 
rejet, doivent être conçues de manière à faire face aux variations de débit, de température ou de 
composition des effluents à traiter en particulier à l'occasion du démarrage ou de l'arrêt des installations. 
Les principaux paramètres permettant de s'assurer de leur bonne marche sont mesurés périodiquement 
et si besoin en continu avec asservissement à une alarme. 

Les résultats de ces mesures sont portés sur un registre éventuellement informatisé et tenus à la 
disposition de l'inspecteur des installations classées. 

Les installations de traitement sont conçues, exploitées et eniretenues de manière à réduire à leur 
minimum les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne peuvent assurer pleinement leur 
fonction. Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs Emites 
imposées, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en 
réduisant ou arrétant si besoin les installations concemées. 

2.5 - conditions de rejet 

251- 

Les rejets à l'atmosphère sont collectés et évacués, après traitement éventuel, par l'intermédiaire de 
cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets 
La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, doit 
étre conçus de façon à favoriser au maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie 
terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l'att lorsque la 
vitesse d'éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. L'emplacement 
de ces condnits doit être tel qu'il ne puisse à aucun moment y avoir siphonnage des effluents rejetés 
dans les conduits ou prises d'air avoisinants. Les coniours des conduits ne doivent pas présenter de 
points anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché doit être continue 
et lente, 

Sur chaque canalisation de rejet d'effluents sont prévus un point de prélèvement d'échantillons et des 
points de mesure (débit, température, concentration en polluant...) 

Ces points doivent être implantés dans une section dont les caractéristiques {rectitude de la conduite 
à l'amont, qualité des parois, régime d'écoulement, ete.) permettent de réaliser des mesures 
représentatives de manière que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles 
situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 
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Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permeitre des interventions 
en toute sécurité, Tontes dispositions sont également prises pour faciliter l'intervention d'organismes 
extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

Les points de mesure et les points de prélèvement d'échantillons doivent être équipés des appareils 
nécessaires pour effectuer les mesures pour la surveillance des rejets, En outre, la chaudière de la 
chaufferie est équipée d’un indicateur de température des gaz de combustion à la sortie du générateur, 
d'un dispositif indiquant le débit du combustible, d’un analyseur automatique des gaz de combustion 
donnant soit la teneur en CO2, soit la teneur en O9. 

2.5.1- 

La hauteur des cheminées (différence entre l'altitude du débouché à l'air libre et l'altitude moyenne 
du sol à l'endroit considéré) doit être, au minimum, égale aux valeurs suivantes : 

= pour la chaufferie : 33 m - 
= pour l'unité de cogénérätion : 30 m 

La vitesse d'éjection des gaz en marche continue maximale est au moins égale à 3 ms. 

  

Dans le cas des installations fonctionnant en secours de l'alimentation électrique principale, le 

débouché à L'air libre de la cheminée d'évacuation des gaz de combustion devra dépasser de 3 mètres 

la hauteur des bâtiments situés dans un rayon de 15 mètres autour de l’installation, sans toutefois être 

inférieure à 10 mètres. 

2.6-valeurs limites et surveilltace des rejets 

Les valeurs de volumes sont rapportées à des conditions nommalisées de température (273 kelvin) et de 
pression {101300 pascals) après déduction de la vapeur d’eau (gaz secs) la teneur en oxygène étant 
ramenée à 3 % pour la chaudière à gaz et 15 % pour la turbine à combustion. 

Les effluents gazeux doivent respecter les valeurs lünites suivantes : 

  

  

  

  

  

  

  

x Valeurs limites 
Paramètres Fréquence de 

Concentration (gi) Flux (kg) surveillance 

ÉMISSAIRES chaufferie | cogénération | chaufferie | cogénération 

Ponssières Lotales 5 s 92 03 trimestrielle 

Oxydes de soufre en 50, 35 10 14 07 anmuelle 

Oxydes d'azote en NO, 250 106 4 6s trimestrielle 

Monoxyde de carbone - 106 65 trimestrielle             
Les valeurs limites de rejets en poussières sur les autres émissaires, mesurées sur gaz secs, sont les 
suivantes : 

  

  

          

, concentration . ï H installation (mgNn!) flux (kg) | fréquence de surveillance 

sécheur à gluten actuel 25 25 évalustion en permanence 

nouveau sécheur à gluten 25 1 trimestrielle 
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atomisation 25 13 trimestrielle 

déchargement blé 30 09 annuelle 

moulin (2 filtres) 30 06 annuelle 

amidonnerie sèche 30 05 annuelle 

transp. pneumatique gluten natif 30 003 annuelle 

transp. premmatique amidon 30 0,07 annuelle 

transp. pneumatique farine 30 0,07 annuelle         
Les dispositions figurant dans le second tableau ci-dessus sont applicables au plus tard au 
1er mars 2000. 
Les conduites des émissaires sont construites et dimensionnéés conformément aux dispositions figurant 
dans le dossier d'autorisation. 

L'exploitant doit mettre en place un programme de surveillance de ses rejets: les mesures sont 
effeciées sous sa responsabilité et à ses frais, 

La fréquence des mesures doit être au minimum celle prévue dans le tableau ci-dessus. Au moins une 
fois par an, les contrôles sont effectués par un organisme agréé ou choisi en accord avec l'inspecteur 
des installations classées. 

Les résultats des analyses sont transmis à l'inspecteur des installations classées dès réception du rapport 
de mesures 

Ces résultats sont accompagnés de commentaires sur les causes des dépassements constatés ainsi que 
Les actions correctives mises en oeuvre où envisagées. 

2.7- méthodes 

Les méthodes de prélèvement, mesure et analyse de référence sont celles fixées à l'annexe 10.28, [ de 
cet arrêté. En l'absence de méthode de référence, la procédure retenue doit permettre une 
représentation statistique de l'évolution du paramètre. 

2.8-odeurs 

L'établissement est aménagé et équipé de telle sorte qu'il ne soit pas à l'origine de nuisances olfactives 
pour Le voisinage. 
Les gez odorants provenant des installations sont collectés, canalisés puis traités dans une installation 
d'épuration appropriée maintenue en permanence en bon état de fonctionnement. 
Le niveau d'odeur est défini comme étant Le facteur de dilution au seuil de perception qu'il faut 
appliquer à un effluent pour qu'il ne soit plus ressenti comme odorant par 50% des personnes 
constitnant un échantillon de la population. Le débit d’'odeur est le produit du débit d’air rejeté, exprimé 
en m°/h, par le facteur de dilution au seuil de perception. Un arrêté complémentaire pourra fixer des 
débits d’odeur pour les sources canalisées, canalisables ou diffuses le cas échéant. 
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article 3 - eaux 

3.1 - prélnements et cousaumation d'eau 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des 
installations pour limiter la consommation d'éau, En particulier, le ratio de consommation d’eau { brute 
et adoucie) par tonne de blé est à maintenir à moins de 3 m°. 

L’approvisionnement en eau se répartit à raison de 300 000 m° d’eau brute venant de CHAMTOR et 

380 000 m° venant de ARD et de fa Sucrerie de BAZANCOURT, 

La quantité maximale journalière d'eau prélevée dans le milieu naturel est limitée à 1000 m et ce pour 
un débit instentané maximal de 80 mYh et un débit moyen de 42 m°fh . Cette limitation ne s'applique 
pas au réseau incendie. 

Le point de prélèvement d'eau autorisé dans le milieu naturel est un forage dont les cosrdonnées 

Lambert T sont les suivantes : 

  

x2= 732,525 km 
164,740 km 

2=76,7m 

Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur, Ce dispositif 
est relevé journellement. Ces résultats sont portés sur un registre éventuellement informatisé. 
L'exploitant tient à la disposition de l'inspecteur des installations classées, l'état de ses consommations 
annuelles d'eau et ses projets concemant leur réduction pour les principales fabrications ou groupes de 
fabrications. 

L'ouvrage de raccordement du forage en nappe doit être équipé d'un clapet anti-rétour ou de tout autre 
dispositif équivalent. Ce dispositif doit être vérifié tous les 2 ans. 
Lors de la réalisation de nouveaux forages en nappe, toutes dispositions sont prises pour éviter de 
mettre en communication des nappes d'eau distinctes, et pour prévenir toute introduction de pollution 
de surface, notamment par un aménagement approprié vis-à-vis des installations de stockage où 
d'utilisation de substances dangereuses. 

Un relevé de consommation d'eau sera effectué 1 fois/semaine au moins par l'exploitant, Une analyse 
simplifiée des eaux de forage permettant de vérifier sa potabilité sera effectuée 1 foisfour par 
l'exploitant. 

Une analyse complète sera effectuée tous les deux mois par un laboratoire agréé. Cette analyse portera 
au moins sur les paramètres suivants : 

Température, pH, Résistivité à 20°C, Dureté totale, Alcalinité, Ca, Mg, Na’, K°, N, NH, NO, 
Fer total, HCOy, CT, SO, NO; 

Bactéries aérobies revivifiables 
Dénombrement après 24 h à 37°C 
Dénombrement après 72 h à 20°C 

Coliformes, Colifommes thermotolérants, Streptocoques fécaux. 
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La périodicité ainsi que les paramètres à analyser pourront être revus en fonction des résultats après 
accord de l'inspecteur des Installations Classées. 

Le relevé des consommations ainsi que les résultats des analyses seront communiqués à l'inspecteur 
des installations classées 1 fois/trimestre dans les 15 jours suivant la fin du trimestre. 

Toute évolution anormale d'un des paramètres cités ci-dessus conduisant à la non potabilité de l'eau sera 
signalée dans les meilleurs délais à l'Inspecteur des Installations Classées. 

Les eaux destinées à la consommation humaine seront clairement distinctes des eaux de process ou de 

refroidissement. 

En cas de cessation d'ütilisation d'un forage, l'exploitant prend les mesures appropriées pour 
Lobturation où le comblement de cet ouvrage afin d'éviter la pollution des nappes d'eaux souterraines. 

La réalisation de tout nouveau forage ou la mise hors service d'un forage doit être portée à la 
connaissance de l'inspection des installations classées 

3.2 - différents pes d'efflients liquides 

3.2.1 - les eaux domestiques 
Les eaux domestiques sont évacuées conformément aux règlements en vigueur, dans le réseau 

d'assainissement communal. 

3.2.2 -ies.eaux pluviales 
Les eaux de ruissellement provenant des aires internes à l'établissement et du parking situé en face 
de ce dernier, susceptibles de recevoir accidentellement des hydrocarbures, transitent par le bassin 
d'orage avant de rejoindre Le bac tampon de la station d'épuration du site. 

3.2.3 - les eaux de refroidissement 
Les eaux de refroidissement doivent obligatoirement être en cireuit fermé. 

3.2.4 - les eaux résidnaires industrielles 
Les eaux résiduaires industrielles comprennent : 

- Les eaux de process 
les eaux de lavages 

- les eaux des piézomètres de dépollution dé la nappe 

  

Elles sont traitées suivant les dispositions des articles 3.3 et suivants. 

3.3 - callecte.et. conditions de rejet des effluents liquides 

331- 

Le réseau de collecte des effluents liquides sépare les eaux pluviales (et les eaux non susceptibles 
d'être polluées) des diverses catégories d'eaux polluées. 

332- 
(Un plan du réseau de collecte, faisant apparaître les secteurs collectés, les points de branchement, Les 
regards, avaloirs, vannes manuelles et automatiques, Les installations d'épuration, les points de rejets 
des eaux de toutes origines, est établi et régulièrement tenu à jour. 
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Il est tenu en permanence à la disposition de l'inspecteur des installations classées ainsi que des 

services d'incendie et de secours. 

3.33- 

À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes, ou des installations seraient 
compromises, il est interdit d'établir des liaisons directes entre le réseau de collecte des effluents 
devant subir un traitement ou être détruits, et le milieu naturel récepteur, ou les égouts extérieurs à 
l'établissement, 

334- 

Les égouts doivent être étanches et leur tracé doit en permettre le curage. Leurs dimensions et les 
matériaux utilisés pour leur réalisation doivent permettre une bonne conservation de ces ouvrages dans 
le temps. Lorsque cette condition ne peut être respectée en raison des caractéristiques des produits 
transpoés, ils doivent être visitables ou explorables par fout autre moyen. Les contrôles de leur bon 
fonctionnement donnent lieu à compte-rendu éerit tenu à la disposition de l'inspecteur des installations 
classées 

335- 

Les égouts véhiculant les eaux polluées par des liquides inflammables, ou susceptibles de l'être, 
doivent comprendre une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

3.3.6- 

Le recyclage des candensats doit permettre de maintenir le débit de rejet des eaux à la valeur moyenne 
calculée sur une semaine. 

3,4- poini(s) de rejet. des.enux 

34.1- 
En sortie du décanteur de la station de CHAMTOR, les eaux sont envoyées dans les bassins n°1 où 
2 de la sucrerie de BAZANCOURT. 

Les effluents transitent tous par la station d'épuration : tous les rejets à l'extérieur de l'établissement 
s'effectuent en sortie de station vers les bassins de la sucrerie. 

Le raccordement au réseau de la sucrerie de BAZANCOURT s'effectue moyennant une convention 

Cette convention fixe les caractéristiques des effluents déversés en conformité avec les seuils du 
présent arrêté. Les obligations de l'industriel en matière d'autosurveillance sont rappelées ainsi que 
les modalités du prétraitement prévu, Toute anomalie sur Les rejets de CHAMTOR est immédiatement 
signalée par écrit à la sucrerie ; une copie de ce courrier est transmise à l’ inspecteur des installations 
classées. 

Sur chaque canalisation de rejet d’effluents doivent être prévus un point de prélèvement d'échantillons 
et des points de mesure (débit, température, concentration en polluant). 

Ces points doivent être implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite 
à Pamont, qualité des parois, régime d'écoulement, etc) permeltent de réaliser des mesures 
représentatives de manière à ce que la vitesse n°y soit pas sensiblement ralentie par des seuils où 
obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 
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Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions: 
en toute sécurité, Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention 
d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées, 

Les points de mesure et les points de prélèvement d'échantillons doivent être équipés des appareils 
nécessaires pour effectuer les mesures prévues à l’article 3 du présent arrêté dans des conditions 
représentatives. 

342- 

Les rejets directs où indirects dans les eaux souterraines sont interdits, à l'exception de ceux dus à la 
réinjection dans Ieur nappe d'origine . 

3.5 - qualité des effluents rejetés 

3,5.1 - les effluents daivent être exempts 

  

- dé matières flottantes, 

—_ de produits dangereux dans des concentrations telles qu'ils soient susceptibles de dégager en 
égout on dans Ie milieu naturel directement ou indirectement, après mélange avec d'autres 
effluents, des gaz ou vapeurs toxiques ou inflammables, 

= de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières 
déposables où précipitables qui, directement ou indirectement, après mélange avec d'autres 
effluents, seraient susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages, 

& la température des effluents rejetés doit être inférieure à 30°C et leur pH doit être compris entre 5.5 
et 8.5. 

3.52 - 

Leurs caractéristiques, notamment la concentration moyenne sur 24 h, et Le flux joualier de chacun 
des principaux polluants susceptibles d'être rejetés sont inférieures ou égales aux valeurs prévues dans 
le tableau constituant l'annexe II du présent arrêté. 
Dans un délai de six mois à compter de la notification du présent arrêté, un bilan du suivi des effluents 
avant station et après station sera transmis à L’ inspecteur des installations classées. Dans le cas où les 
valeurs limites déterminées en annexe ne sont pas respectées, l'exploitant devra immédiatement 
réaliser une étude technico-économique sur les modifications de traitement des rejets etfou Jes 
techniques complémentaires à mettre en place pour respecter strictement les valeurs seuils 
déterminées. Toute modification des conditions actuelles de traitement entraînera une mise à jour du 
présent arrêté. 

3.6 - traitement des efffnenss 

361- 
Les installations de traitement nécessaires au réspect des valeurs limites imposées au rejet, doivent 
être conçues de manière à faire face aux variations de débit, de température ou de composition des 
effluents à traiter en particulier à l'occasion du démarrage ou de l'arrêt des installations. 
Elles se décomposent des éléments suivants : 

+ une première cifeme de 25 m°, suivie d’un filtre et d’un échangeur de chaleur 
+ un bac tampon de 2500 m° (T7) alimenté par deux pompes de 120 m°/h chacune 
= une station d'épuration biologique aérobie composée d’un premier bassin de 1000 m° rejetant 

gravitairement vers un second bassin de 2000 m*. Les deux bassins sont aérés par injection d'air 
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- un clarificateur de 600 m° et une cuve tampon de 50 m° avant rejet vers les bassins de la 
sucrerie. 

3.62- 
Les installations de traitement doivent être correctement entretenues. Les principaux paramètres 
permettant de s'assurèr de leur bonne marche doivent être mesurés périodiquement ét si besoin en 
continu avec asservissement à une alanne. Les résultats de ces mesures et les conditions de 
fonctionnement doivent être portés sur un registre, éventuellement informatisé, et tenus à la 
disposition de l'inspecteur des installations classées ; sont inclus dans ces renseignements les volumes 
et/ou débit d'air envoyés vers les deux bassins de la station. 
D'autre part, l'exploitant y reporte : 

= les incidents de fonctionnement des installations d'épuration, 
les dispositions prises pour y remédier, 
les résultats des contrôles de la qualité des rejets auxquels il aura été procédé. 

363- 
Les installations de traitement doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à 
leur minimum les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne peuvent assurer pleinement leur 
fonction. Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites 
imposées, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en 
réduisant ou amrétant si besoin les fabrications concemées 

3.64 - 

Des dispositions sont prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents 
(confinement, captage et traitement, …) et prévenir l'apparition de conditions anaérobies non 
souhaitées. 

3.6.5- 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations se trouve 
compromise, i] est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes du rejet par simple 
difution autre que celle résultant du rassemblement des effluents normaux de l'usine ou des nécessités 
de traïtement d'épuration. 

3.7- surveillance des rejets 

3,7.1 - mesures en continu 
La détermination du débit rejeté doit se faire par mesures en continu. 
Les enregistrements des mesures doivent êné conservés pendant une durée d'au moins 3 ans à la 
disposition de l'inspection des installations classées. 

37.2 - autosurveillance 
® pour réaliser les contrôles à la périadicité fixée ci-après, un échantillonnage représentatif du rejet 

global est effectué (en continu) sur l'effluent homogénéisé : 

  

= sur une période de 24 heures, est prélevé un échantillon de 5 litres au moins, représentatif des 
caractéristiques moyennes de l'effluent rejeté durant cette période, 

  

= sur la moitié de chaque échantillon, l'exploitant mesure ou dose : 
lp 
les matières en suspension (MEST) 
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la demande chimique en oxygêne (D.C.O.) 
- la demande biologique en oxygène (DBOS) 
. Les sulfates libres (50. 
. Les chlorures (CI) 
. L'azote total (NTK) et l'azote global 
. Le rapport CN 
. Le phosphore 

-_ l'autre moitié est conservée à 4°c pendant sept jours, à la disposition de l'inspecteur des 
installations classées ou des agents du service chargé de la police des eaux, dans un récipient 
fermé sur lequel sont portées les références du prélèvement. 

& Ja mesure journalière sur échantillon peut être remplacée par une mesuré en penmanence, Dans ce 
cas, où lorsque lamesure journalière n’est pas réalisée selon des méthodes normalisés, des mesures 
selon ies méthodes normalisées sur un prélèvement de vingt-quatre heures doivent être réalisées au 
moins hebdomadairement. 

& les dispositions ci-dessus s'appliquent également à L’'effluent brut en vue de {a vérification de 
l'établissement du rendement de la station. 

3.7.3 - calage de l’antosurveillance 
L'exploitant fit procéder au moins une fois par an en période de fonctionnement des ateliers, à une 
analyse d'échantillons représentatifs des caractéristiques moyennes de l'effluent rejeté. L'analyse porte 
normalement sur la totalité des paramètres mentionnés dans l'annexe II au présent arrêté. Elle est 
effectuée par un organisme dont le choix est souris à l'inspecteur des installations classées s'il n'est 
pas agréé à cer effet. 

  

3.7.4 - contrôles inapinés 
Il peut être procédé, à tout moment, à la demande de l'inspecteur des installations classées, de façon 
inopinée, à des prélèvements dans les effluents et à leur analyse par un laboratoire agréé. L'exploitant 
supporte les frais de ces analyses 

3.7.5 - bilans - registres 

8 les paramètres listés en 3.7.2 sont à mesurer de manière hebdomadaire, sauf la DCO, les MES et 
Fazote global mesurés quotidiennement . Une fois par an, une analyse portant sur les métaux 
suivants : 

Cd, Cr, Cu, Hg, Ni, Pb, Se, Zn 
doit être réalisée sur un échantillon réalisé comme ci-dessus, les résultats étant exprimés en mg/kg 
de matière sèche. 

&un état récapitulatif des analyses et mesures effectuées en continu où dans le cadre de 

l'autosurveillance est transmis mensuellement à l'inspecteur des instalfations classées accompagné 
de commentaires sur les causes des dépassements constatés ainsi que sur les actions correctives 
mises en oeuvre ou envisagées. De même, copies des résultats de tous les contrôles périodiques 

doivent lui être adressées. 

-17- v.12.03.99



38- prévention des pallutions 

3.8.1 - dispasitians générales 
Toutes dispositions sont prises pour qu'il ne puisse y avoir en cas d'incident de fonctionnement se 
produisant dans l'enceinte de l'établissement (rupture de récipient, faite d'échangeur, ..} dévorsement 
direct de matières dangereuses ou insalubres qui, par leurs caractéristiques et les quantités émises 
seraient susceptibles d'entraîner des conséquences notables vers le milieu récepteur. Les dispositions 
constructives suivantes sont en particulier respectées. 

3.8.2 - capacités de-rétention 
Les unités, parties d'unités ou stockages susceptibles de contenir, même occasionnellement, un produit 
qui en raison de ses caractéristiques et des quantités mises en oeuvre est susceptible de porter atteinte 
à l'environnement lors d'un rejet direct, sont équipés de capacités de rétention étanches permettant de 
recueillir les produits pouvant s'écouler accidentellement. Cette disposition s'applique en particulier 
pour les aires de stockage des füts, cuves et conteneurs de produits et de déchets liquides, telles que 
les aires de stockage des produits chimiques A el B, les cuves d'hydrolyse, de séparation des eaux de 
déminéralisation, de déchets de produits chimiques, de stockage du sulfate d’ammenium,.… 

Le volume et la conception de ces capacités de rétention doivent permettre de recueillir, dans les 
meilleures conditions de sécurité, la totalité des produits dangereux où insalubres mis en oeuvre dans 
une zone susceptible d'ême affectée par un même sinistre malgré les agents de protection ou 
d'extinction. 

Le volume utile des capacités de rétention associées aux siockages de produits dangereux ou 
insalubres doit être au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

— 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- 50 % de la capacité globale des réservoirs associés. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure où égale à 200 litres, la capacité de 
rétention doit être au moins épale à : 

= dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de Îa capacité totale des 
fûts, 

—_ dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des füts sans être inférienre à 600 1 on à la capacité 
totale lorsque celle-là est inférieure à 600 litres. 

Les dispositifs d’obturation doivent être maintenus fermés. 

3.8.3 - canalisations 
Les canalisations de transport de fluides dangereux où insalubres et de collecte d'effluents pollués ou 
susceptibles de l'être doivent être étanches et résister à l'action physique et chimique des produits 
qu’elles sont susceptibles de contenir. Elles doivent être convenablement entretenus et faire l'objet 
d'examens périodiques appropriés permettant de s'assurer de leur bon état, Sauf exception motivée 
par des raisons de sécurité ou d'hygiène, les canalisations de transport de fluides dangereux à 
l'intérieur de l'établissement doivent être aériennes. 

Les canalisations de produits chimiques doivent, au minimum, comporter une coupure rapide 
accessible depuis le sol : 

- au niveau de chaque stockage, 
= avant l'entrée dans chaque stockage, 

avant l'entrée dans chaque bâtiment au minimum, 
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Lorsque la longueur des canalisations le justifie, des vannes d'arrêt judicieusement placées doivent 
permettre d'isoler toute partie reconnue défectueuse. Tous ces dispositifs doivent disposer d'une 
signalisation appropriée. La mise en place de coupures automatiques d'alimentation en produit en cas 
de rupture accidentelle d'une canalisation doit être privilégiée. 

Les différentes canalisations sont repérées confonnément aux règles en vigueur. 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts doivent êne établis par l'exploitant, 
régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, 
il est interdit d'établir des lisisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un 
traitement, ou être détruits, et le milieu récepteur. 

3.84 - conséquences des pollutions accidentelles 
En cas de pollution accidentelle provoquée par l'établissement, l'exploitant doit être en mesure de 
fournir dans les délais Les plus brefs tous les renseignements connus dont il dispose permettant de 
déterminer les mesures de sauvegarde à prendre pour cé qui concerne les personnes, la faune, la flore, 
les ouvrages exposés à cette pollution. 

3,9 - surveillance des eaux sonterraines 

18 puits sont implantés dans et autour de l'usine: leurs coordonnées sont fournies en annexe IV. 

Chaque trimesire, au moins, le niveau piézomètrique doit être relevé et des prélèvements doivent être 
effectués dans la nappe. Les paramètres suivants sont mesurés : 

- caractères organoleptiques : aspect, couleur, odeur, présence HS 
- équilibre calcocarbonique : pH, TAC ; calcium 
- minéralisation : conductivité, K, CI, NO;, 80, 
- paramètres azotés : NH, NO, NTK (azote Kjeldhal) en N 
-DCO 

  

En cas de pollution des eaux souferraines par l'établissement, toutes dispositions sont prises pour faire 
cesser le trouble constaté. 

3.10 - eaux pluviales 

Les valeurs limites sont fixées en annexe IL. 

article 4 - épandage 

  

La convention liant CHAMTOR à la Sucrerie de BAZANCOURT définit les modalités d’information 
du producteur d’effluent sur la composition de ce demier, les volumes produits, les problèmes 
iechniqnes rencontrés. Les conditions de stockage des effluents de CHAMTOR dans les bassins de la 
sucrerie sont explicitement définies. 

  

article 5 - déchets 
5.1- limitation des déchets 
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quantités 

  

  

  

  

  

  

Déchets générés par op des destination niveau de gestion 

bureaux papiers - cations» plastiques 
Benne de DIB 

réfectoire alimentation. 17e a mis en décharge 
CET.2 

expédition déchets d'emballege 

L Bennes étmches 

pravédés de fübricstion rcbus de fébricarion sn . aise en déchage 
décheis organiques c. 2 

ai ss à éi re la, procédés de fabrication poussières des filtres à réintroduites en recyel ge 

manches fabrication valorisation 
  

Containers 
procédés de fabrication produits chimiques zu ot waitement 

incinération 
  

  

  

  

Fournisseurs 
procédés de fabrication réactifs de laboratoire 60ke % aitement 

irsitement 

eueuts et boues de “Trailement waitement 
procédés de fabrication ï . 296.000 n° * 

ratemer épandage valorisation 

uiilisé comme 
4 54807 fenilisant recyclage ravédés de fabrication l'ammoniur 

prasédés de Heat Sat d'amme jusqu'au 30.06.97 à valorisaiion 
valorisation 

maintenance huiles hydrauliques régénérauan ou traitement           vraitement 
  

  

Toutes dispositions doivent être prises dans la conception et l'exploitation des installations pour assurer 
une bonne gestion des déchets de l'entreprise. 
A cette fin, l'exploitant se doit : 

- de limiter à Ja source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres; 
- de trier, recycler, valoriser ses sous-produits de fbrication, 
- de s'assurer du traitement ou du pré-traitement de ses déchets. 

3.2 - stockage.des déchets 

Les décheis et résidus produits par l'installation doivent être stockés, en quantité la plus limitée 
possible, avant leur valorisation ou élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de 
pollution (prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles 
et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement: 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux, doivent être réalisés 
sur des cuvettes de rétention étanches et si possible être protégés des eaux météoriques. Les déchets 
sont classés par famille de produits non réagissant dans une même cuvette. 

  

Les déchets peuvent être conditionnés dans des emballages en bon état ayant servi à contenir d'autres 

produits (matières premières notamment), sous réserve que 
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il ne puisse y avoir de réactions dangereuses entre le déchet et le résidu de produits contenus dans 
l'emballage, 
les emballages soient en bon état et soient identifiés par les seules indications concernant le déchet, 

.… les stockages ne comportent pas plus de deux niveaux 

5.3 - élimination des déchets 

L'exploitant établit une procédure écrite relative à la collecte et l'élimination des différents déchets 
générés par l'établissement en respectant Les dispositions législatives et réglementaires en vigueur (loi 
du 15 juillet 1975 modifiée et textes d'application) ainsi que les prescriptions du présent anvêté. 
Notamment, il établit une procédure de contrôle des analyses qu'il doit réaliser sur les contencurs 

d'acides usagés. 

Les diverses catégories de déchets doivent être collectées séparément puis valorisées où éliminées dans: 
les installations appropriées. Les déchets ne pouvant pas être valorisés doivent être éliminés dans des 
installations réglementées à cet effet au titre de la loi du 19 juillet 1976, dans des conditions permettant 
d'assurer la protection de l'envirannement. 

Pour chaque catégorie de déchets, l'exploitant doit respecter le niveau de traitement ou d'élimination 
fixé dans Ja partie déchets de l'étude d'impact. Tout changement significatif de niveau devra être porté 
à la connaissance de l'inspecteur des installations classées. 

Toute incinération à l'air libre de déchets de quelque nature qu'ils soient est interdite. 

Les déchets industriels spéciaux doivent être éliminés dans des installations autorisées à recevoir ces 
déchets. L'exploitant doit être en mesure d'en justifier l'élimination. 

Les huiles usagées sont collectées par catégories et doivent être remises obligatoirement soit à un 
ramasseur agréé pour le département, soit directement à un régénérateur ou éliminateur agréé. 

Les déchets d'emballage doivent être éliminés conformément aux dispositions du décret n° 94-609 du 
13 juillet 1994 relatif à l'élimination des déchets d'emballage dont les détenteurs finaux ne sant pas les 
ménages. 

F4 - regishre justificatif 

  

L'exploitant doit être en mesure de justifier l'élimination de ses déchets sur demande de l'inspecteur des 
installations classées. Les documents justificatifs doivent être conservés 3 ans. 

Les déchets industriels spéciaux au sens de l'annexe IT du décret n° 97-517 du 15 mai 1997 relatif à 
la classification des déchets dangereux produits par l'établissement feront, par type, l'objet d'une fiche 
d'identification. Celle-ci précise notamment, le classement du déchet suivant la nomenclature nationale, 
Îes indications permettant son identification {analyses du contenu des conteneurs) et toutes informations 
utiles à son élimination conformément aux dispositions de la loi du L5 juillet 1975 modifiée et de ses 
textes d'applications. Cette fiche est communiquée à l'éliminateur et une copie en est tenue à disposition 
de l'inspecteur des installations classées. 
Chaque lot de déchets spéciaux expédié vers l'éliminateur doit être accompagné du bordereau de suivi 
établi en application de l'arrêté ministériel du 4 janvier 1985 relatif au contrôle des cireuits 
d'élimination des déchets générateurs de nuisances. 
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L'exploitant tient à jour un registre précisant la nature et Ia quantité de déchets produits ainsi que leur 
destination (date de l'enlèvement, transporteur, éliminateur, nature de l'élimination). 
Pour les déchets d'emballage, les contrats mentionnés à l'article 2 du déeret n° 94-609 du 13 juillet 1994 
doivent indiquer la nature et les quantités prises en charge: ils sont tenus à disposition de l'inspecteur 
des installations classées. 

  

Le caractère ultime au sens de l'article ler de la loi du 15 juiliet 1975 modifiée des déchets mis en 
décharge doit être justifié à partir du ler juillet 2002. 

3.5 - déclaration trimestrielle 

  

La production de déchets dans l'établissement, leur valorisation, leur élimination (y compris inteme à 
l'établissement), font l'objet d'un bilan trimestriel transmis à l'inspecteur des installations classées 
suivant le modèle figurant en annexe Ill au présent arrêté. 

article 6 - bruits et vibrations 
6.1 - règles d'aménagement 

Les installations doivent être construites, équipées et exploitées de façon que leur fonctionnement ne 
puisse être à l'origine de bruits où de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé et 
Ja sécurité du voisinage ou constimér une gêne pour sa tranquilité. 

Les prescriptions de l’anêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la imitation des bruits émis dans 
l'environnement par les installations classées pour la protection de l’environnement, leur sont 
applicables. 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et Les engins de chantier, utilisés à l'intérieur 
de l'établissement, doivent être conformes à la réglementation en vigueur et notamment aux 
dispositions du décret n° 95-79 du 23 janvier 1995. 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, 
hauts-parleurs, …) gênant pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé 
à la prévention où au signalement d'incidents graves où d'accidents. 
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6.2 - uiveaux limites 

Le contrôle des niveaux acoustiques dans l'environnement se fait en se référant au tableau qui fixe tes 
points de contrôle, 
  

  

  

        

. Niveaux limites admissibles de bruit 

Point en dB(a) 
de Emplacement 

Nuit (de 22 h à 7het mesure 
Jour (de TRA22h) | aimanches et jours fériés) 

1 portail ouest 65 55 

2 | stockage déchets produits chimiques 65 5 
3 | bassin à orages 65 55 
4 | poste de livraison gaz est 65 55 
5 | stockage sulfate d'emmonium 6 55   
  

Les bruits émis par l'installation ne doivent pas être à l'origine, dans les zones d'habitations les plus 
proches existants à Ja date de parution du présent amêté, pour les niveaux supérieurs à 45 dB(a), d’une 
émergence supérieure à : 

= 5 dB(a) pour la période allant de 7 h 00 à 22 h 00 sauf dimanche et jours fériés, 
= 3 dB(a) pour la période allant de 22 h 00 à 7 h 00 ainsi que les dimanches et jours fériés. 

  

Les machines susceptibles d'incommoder le voisinage par des trépidations sont isolées du sol ou des 
structures les supportant par des dispositifs antivibratiles efficaces. La gêne éventuelle est évaluée 
conformément aux règles lechniques annexées à la circulaire 86-23 du 23 juiller 1986 relative aux 
vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées 

Une campagne de mesures doit être réalisée dans les trois mois qui suivent la mise en route de 
l'ensemble des différents équipements nouvellement installés. 

63- contrôles 

Pour vérifier le respect des prescriptions ci-dessus, l'inspecteur des installations classées peut demander 
que des contrôles de la situation acoustique où des mesures de vibrations mécaniques soient effecmées 
par un organisme ou une personne qualifiée dont Le choix est soumis à s0n approbation. 
Les frais sont supportés par l'exploitant. 

article 7 - sécurité 
7. - dispositions générales 

7-11 - clôtures 
Afin d'en interdire l'accès, l'établissement est entouré d'une clôture efficace et résistante, d'une hauteur 

minimale de 2 mètres. 

7.12 - gardiennage 
Le personnel est présent 24 h sur 24. L'entrée et la sortie des véhieules s'effectue via Le poste situé 
à l'entrée principale. Une caméra de surveillance est placé à l'entrée, avec report visuel en salle de 
contrôle. 
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713 - accès, voies et aires de circulation 
A l'intérieur de l'établissement, les voies de circulation, les pistes et voies d'accès sont nettement 
délimitées entrétenues en bon état, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tour objet 
(fûts, emballages, ….) susceptible de gêner la circulation. 

Les bâtiments et dépôts sont accessibles facilement par les services de secours. Les aires de circulation 
sont aménagées pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer sans difficulté. 

  

Les voies ont les caractéristiques minimales suivantes : 
- largeur de la voie de roulement... 4,00 m 
- rayons intérieurs de giration …. 11,00 m 
hauteur libre . 3,50m 
- résistance à la charge. 13 tonnes par essieu. 

  

  

7.14 - règles de circulation 
L'exploitant fixe Les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement, Ces règles sont 
portées à la connaissance des intéressés par des moyens appropriés (panneaux de signalisation, 
marquage au sol, consignes délivrées au poste d’accueil,..). 
En particulier toutes dispositions sont prises pour éviter que des véhicules ou engins quelconques 
puissent heurter ou endommager des installations, stockages ou leurs annexes 

7.2- conception des bâtiments et locaux 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à s'opposer efficacement à la propagation 
d'un incendie. 

Ils sont isolés des bâtiments habités ou occupés par des tiers, par un dispositif coupe-feu de degré 
2 heures, constitué : 

- soit par un mur plein dépassant la couverture la plus élevée d’au moins un mêtre, 
- soit par un espace libre d'au moins 8 mètres. 

À l'intérieur des ateliers, des allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées 
pour faciliter la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de 
sinistre. 

Entre autres disposilions, le mur d’isalation entre Le bâtiment de stockage des sels et Je stockage des 
bouteilles de gaz propane doit être coupe-feu de degré une heure. 
Le désenfimage des locaux doit pouvoir s'effectuer par des ouvertures dans le quart supérieur de leur 
volume. 
La surface totale des ouvertures ne doit par être inférieure à 1/200ème de la superficie dans les locaux 
né présentant pas de zone à risque d'incendie, et à 1/100ème de la superficie dans les locaux présentant 
des zones à risque d'incendie, notamment dans l’entrepôt et en partie supérieure du moulin. 

L'ouverture des équipements de désenfmage doit pouvoir s'effectuer manuellement depuis le sol, ÿ 
compris dans le cas où il existerait une ouverture à commande automatique. Les commandes 
d'ouverture de ces dispositifs doivent être accessibles facilement et être correctement signalées. 

Les salles de contrôle sont conçues de façon à ce que lors d'un accident, le personnel puisse prendre en 
toute sécurité, les mesures conservatoires permettant de limiter l'ampleur du sinistre. 
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7.3 - conception des installations 

Les installations, ainsi que les bâtiments et locaux qui les abritent, sont conçus de manière à éviter, 
même en cas de fonctionnement anormal ou d'accident, toutes projections de matériel, accumulation 
ou épandage de produits qui pourraient entraîner une aggravation du danger. 

Les matériaux utilisés sont adaptés aux produits manipulés de manière en particulier à éviter toute 
réaction parasite dangereuse. 

Les installations ét appareils nécessitant une surveillance ou des contrôles fréquents au cours de leur 
fonctionnement sont disposés ou aménagés de telle manière que des opérations de surveillance puissent 
être exécutées aisément 

Les appareils de fabrication doivent porter la dénomination de leur contenu et le symbole de danger 
correspondant lorsqu'ils restent chargés de produits dangereux en dehors des périodes de travail. 

7.4 - installations électriques 

L'installation électrique et le matériel utilisé sont appropriés aux risques inhérents aux activités 

exercées. 

Ils doivent en outre être conçus et réalisés de façon à résister aux contraintes mécaniques dangereuses, 
à l'action des poussières inertes où inflammables et à celles des agents comosifs, soir par un degré de 
résistance suffisant de leur enveloppe, soit par un lieu d'installation les protégeant de ces risques. 

Les circuits “basse tension" doivent être conformes à la norme NF-C 15100, les circuits “moyenne 
tension“ et "haute tension", aux normes NF-C 13100 et NF-C 13200. 

  

  

Toute installation où appareillage conditionnant la sécurité doit pouvoir être maintenu en service où 
mis en position de sécurité en cas de défaillance de l'alimentation électrique normale. 

Les installations sont efficacement protégées contre les risques liés aux effets de l'électricité statique, 
des courants de circulation et de la chute de la foudre. 

Un interrupteur général situé dans la cabine de commande doit permettre Ja mise hors tension de 
l'exploitation. I doit être clairement signalé par une affiche indélébile : "coupure générale électrique   

  

‘Un interrupteur général doit permettre la mise hors tension du transformateur. Il doit être situé à 
l'extérieur du local et clairement signalé. 

Le matériel et les canalisations électriques doivent étre maintenus en bon étai et rester en permanence 
conformes à leurs spécifications d'origine. 

L'équipement électrique des installations pouvant présenter un risque d'explosion doit être conforme 
à l'arrêté ministériel du 31 mers 1980 portant réglementation des installations électriques des 
établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées susceptibles de 
présenter des risques d'explosion (Jo du 30 avril 1980). 
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Un contrêle est effectué au minimum une fois par an, par un organisme agréé qui doit très explicitement 
mentionner les défectuasités relevées dans son rapport de contrôle. Il doit être remédié à toute 
défectuosité constatée dans les plus brefs délais. 

7.5- formation du personnel 

L'exploitant veille à la qualification professionnelle et à la formation "sécurité" de son personnel. 

Une formation particulière est assurée pour le personnel affecté à la conduite ou à la surveillance 
d'installations susceptibles, en cas de fonctionnement anormal, de porter atteinte à la santé et à la 
sécurité des personnes (manipulation de gaz, de liquides inflammables, de produits toxiques, …). 

Cette formation doit notamment comporter : 
- toutes Les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques susceptibles d'être 

provoquées et Les opérations de fabrication mises en oeuvre, 
- les explications nécessaires pour Ia bonné compréhension des consignes, 
- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le 

présent arrêté ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés 
à leur unité. 

Un compte rendu écrit de ces exercices est établi avec les principales conclusions et conservé à la 

disposition de l'inspecteur des installations classées. 

7.6 - consignes d'exploitation 

Les consignes d'exploitation des unités, stockages ou équipements divers, principalement ceux 
susceptibles de contenir des matières toxiques ou dangereuses sont obligatoirement écrites et 
comportent explicitement Ie liste défaillée des contrôles à effectuer, en marche normale, dans les 
périodes transitoires, lors d'opérations exceptionnelles, à la suite d'un arrêt, après des travaux d'entretien 
ou de modification, de façon à vérifier que ces installations restent conformes aux dispositions du 
présent arrêté. De même, des consignes de dépoussiérage doivent être explicites dans les zones à risque 
d’accumulation de poussières et clairement afichées. 

7.7- réception = expédition - stockage de matières dangereuses 

7.7.1 - stockage 
Les réservoirs et récipients de stockage de produits dangereux portent de manière très lisible la 
dénomination exacte de leur contenu, cette disposition s'appliquant dans toutes les zones de 
l'établissement, 

Les réservoirs de capacité supérieure à 1.000 1 portent en outre le numé 
définis par le réglement pour le transport des matières dangereuses. 

  

et le symbole de danger 

Leurs canalisations d'alimentation sur lesquelles doivent être branchés Les véhicules livreurs, sont 
correctement repérées par un étiquetage adéquat. 

-26- v.12.03,99



7.7.2 - poste de chargement et de déchargement 
Les postes de chargement ou de déchargement de matières dangereuses sont d'accès facile et conçus 
pour permettre des manoeuvres aisées des véhicules ; des dispositifs sont installés de manière 
qu'aucun équipement ne puisse être endommagé lors de manoeuvres de véhicules . Les aires de 
stationnement, où de dépotage de véhicules transportant des matières toxiques ou dangereuses sont 
étanches, imperméables et incombustibles. Elles forment, ou seront associées à une cuvette de 
rétention destinée à recueillir tout écoulement accidentel. 

773 - manipulations 
Les manipulations de ces matières sont confiées exclusivément à du personnel qualifié, infonmé des 
risques présentés par les produits, et formé spécialement sur les mesures de prévention à mettre en 
oeuvre et sur Jes méthodes d'intervention en cas de sinistre. 

T4 - réception 
Avant d'entreprendre le déchargement d'un véhicule, ce personnel vérifie : 

+ Ja nature ét la quantité des produits reçus 
+ Ia disponibilité des stockages correspondants, 
+ a bonne compatibilité des équipements du véhicule avec ceux de l'installation de dépotage. 

  

71.8 - expédition 
Avant d'entreprendre le chargement d'un véhicule, ce personnel doit vérifier : 

- la comptabilité du produit où des déchets à expédier avec l'état, les caractéristiques, et la 
signalisation du véhicule, 

- la validité des autorisations de circulation, 

= la propreté des citenes, en particulier pour éviter des mélanges incompatibles ou dangereux avec 
d'éventuels produits résiduels 

De plus, avant d'autoriser le départ d'un véhicule, l'exploitant doit contrôler : 

= _les bonnes conditions de conditionnement (femmeture de vannes, ….), d'emballage, d'arrimage et 
d'étiquetage des produits, 

- la qualification du chauffeur, 

et informer celui-ci sur fa nature et les risques des produits transportés et les mesures à prendre en cas 

d'accident, I] lui remet les documents d'information nécessaires, dont notamment la fiche de sécurité 

correspondante. 

     

2.8- règles d'exploitation 

7.8.1 - produits 
Les dispositions nécessaires sont prises pour garantir que les produits utilisés sont conformes aux 
spécifications techniques que requiert leur mise en oeuvre, quand celles-ci conditionnent la sécurité. 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis présentant un caractère inflammable, 

explosif, toxique ou corrosif sont limités en quantité dans les ateliers d'utilisation au minimum 

technique permettant leur fonctionnement normal. 

7.8.2 - réserve de produits 
L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de 
manière courante ou occasionnellement pour assurer la sécurité ou la protection de l'environnement, 
tels que liquides inhibiteurs, filtres à manches, produits absorbants, produits de neutralisation. 
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7.83 -ntilités 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour assurer en permanence la fourniture où la 
disponibilité des utlités qui concourent à [a mise en sécurité ou à l'arrêt d'urgence des installations. 

7.84 - paramètres de fonctionnement 
Les paramètres significatifs de la sécurité des installations sont mesurés et si nécessaire enregistrés 

en continu. 
De plus, le dispositif de conduite des installations est conçu de façon à ce que le personnel concerné 
ait immédiatement connaissance de toutes dérives excessives de ces paramètres par rapport aux 
conditions normales de la fabrication. 

78.8 - systèmes d'alarme 
Les installations pouvant présenter un danger pour la sécurité ou la santé publiques doivent être 
munies de systèmes de détection et d'alarme adaptés aux risques et judicieusement disposés de 
manière à informer rapidement le personnel de fabrication de tout incident. 

7.8.6 - équipements.abandonnés 
Les équipements abandonnés ne sont pas maintenus dans les unités. Toutefois, lorsque leur 
enlévement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions 
matérielles interdisent leur réutilisation. 

7.8.7 - vérifications périndiques 
Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mis en oeuvre ou entreposés des produits 
dangereux, ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications 
périodiques. 
If convient en particulier de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de sécurité. 

7.9 - organisation des seconrs 

7.9.1 - consignes 
Des consignes générales de sécurité écrites sont établies pour la mise en oeuvre dés moyens 
d'intervention, l'évacuation du personnel et l'appel aux moyens de secours extérieurs. 
Ces consignes sont compatibles avec le plan d'intervention des secours extérieurs éventuellement 
établi en accord avec la direction départementale des services d'incendie et de secours. 

7.9.2 - direction des opérations de secours 
En cas d'accident, l'exploitant assure à l'intérieur des installations la direction des secours jusqu'au 
déclenchement éventuel du plan particulier d'intervention par le préfet. 
Il prend en outre à l'extérieur de son établissement les mesures urgentes de protection des populations 
et de l'environnement prévues au plan d'opération inteme et au plan particulier d'intervention en 
application des artieles 2-5-2 et 3-2-2 de l'instruction intérministérielle du 12 juillet 1985. 

  

7.9.3 - plan d'opération interne 
L'exploitant est tenu d’assurer Ia mise à jour du plan d'opération interne réalisé. 
Ce plan définit les mesures d'organisation, les modalités d'alerte, les méthodes d'intervention et les 
moyens À mettre en oeuvre en cas d'accident en vue de protéger le personnel, les populations et 
l'environnement, 

Les mises à jour sont transmises à [a direction départementale de la protection civile. 
Le préfet peut demander la modification des dispositions envisagées. 
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Un exercice annuel sera effectué en liaison avec les sapeurs pompiers afin de tester le P.O.I. 
l'inspecteur des installations classées sera informé de la date retenue pour cet exercice. 

7.9.4 - infammation des populations 
L'exploitant est tenu de foumir au préfet les éléments spécifiquement et directement nécessaires à 
information préalable des populations concernées sur les risques encourus et sur les consignes à 
appliquer en cas d'accident. 

7.10 - moyens de secours 

710.1 - équipes de sécurité 
L'exploitant veille à la fonmation sécurité de tout son personnel et à la constitution d'équipes de 
sécurité comprenant des agents affectés prioritairement à des missions d'intervention lors de sinistres 
et d'opération de prévention, et pouvant quitfer leur poste de travail à tout moment pour combattre un 
éventuel sinistre. 

710.2 - matériel de Intte contre l'incendie 
L'établissement doit disposer de moyens intemes de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à 
défendre, et au moins : 

= d'extincteurs à eau pulvérisée (ou équivalent) permettant d'assurer une capacité d'extinction 
égale ou supérieure à celle d'un appareil de type 21A, 

= d'éxtincteurs à anhydride carbonique (ou équivalent) près des tableaux et machines électriques, 
= d'extincteurs à poudre (ou équivalent), type 55E prés des installations de liquides inflammables, 

Ces extincteurs sont placés en des endroits signalés ef rapidement accessibles en toutes circonstances 
à raison d'eu moins un extincteur par tranche de 250 m° de superficie à protéger avec un minimum de 
deux appareils par atelier, magasin, entrepôts, 

7.10.3 - ressources Eau 

Le débit et la pression d'eau du réseau fixe d'incendie sont assurés par deux points d'eau de 240 m°/h 
chacun ; le premier point d'eau est alimenté par un bassin d'orage de 1.500 m° au minimum équipé 
d'une plate-forme d'aspiration de 20 m par 10 m pénmettant la mise en oeuvre de 4 éngins de 13 tonnes 
chacun. 

Le dispositif d'aspiration sera constitué de 4 conduits de 150 mm dotés de crépines et raccords 
appropriés. 

Le deuxième point d'eau est constitué par le pompage dans le réservoir T7 de 2.500 m° minimum 
avec à demi-raccords réglementaires de 100 mm dispasés sur une plate-forme permettant Ia mise en 
aspiration des engins des services d'incendie et de secours 

Un pannean inaltérable, lettres blanches sur fond rouge mentionnant “réserve incendie de … m? " doit 

être apposé d’une manière visible à proximité des raccords d'alimentation de chacune des réserves. 

Deux poteaux d'incendie de 100 mm sont installés , raccordés au forage d’eau de l'établissement: 
- prés des silos de blés : 115 m°/h sous 2,6 bars 
- prés du stockage des déchets : 50 mé/h sous 6 bars 

L'alimentation électrique du dispositif de pompage sera indépendante. 
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Les canalisations constituant le réseau d'incendie seront indépendantes du réseau d'eau industrielle. 
Leurs sections seront calculées pour obtenir les débits et pressions nécessaires en n'importe quel 
emplecement. 

Le réseau incongelable sera maillé et comportera des vannes de barrage en nombre suffisant pour que 
toute section affectée par une rupture lors d'un sinistre par exemple, puisse être isolée. 

Les bouches, pateaux incendie ou prises d'eau diverses qui équipent le réseau seront munis de raccords 
normalisés ; ils seront judicieusement répartis dans l'établissement, en particulier au voisinage des 
divers emplacements de mise en oeuvre ou de stockage de liquides ou gaz inflammables. 

  

7.104 - systèmes.d'alerte 
L'usine est équipée d'un réseau d'alanne réparti de telle manière qu'en aucun cas la distance à parcourir 
pour atteindre un point d'alarme à partir d'une installation ou d'un stockage, ne dépasse 100 mètres. 

710.8 - lutte contre les produits.toxiques ou dangereux 
L'exploitant détermine, sous sa responsabilité, les zones de l'établissement susceptibles d'être polluées 
par un gaz où des émanations de produits toxiques. 

La nature exacte du risque toxique est indiquée à l'entrée de ces zones et, en tant que de besoin, 
rappelée à l'intérieur de celles-ci. 

des masques d'un type correspondant aux gaz ou émenations toxiques susceptibles d'être émis, 
seront mis à la disposition de toute personne ayant à séjoumer à l'intérieur des zones visées 
ci-dessus. 
l'établissement doit disposer d'au moins 2 appareils respiratoires autonomes isolants. 

Les matériels de secours prévus ci-dessus doivent rester rapidement accessibles en toutes 
circonstances et pour cela être répartis en au moins deux secteur protégés de l'établissement. 

des moyens adaptés de neutralisation, d'absorption et de récupération de produits dangereux 
accidentellement répandus seront maintenus en permanence dans l'établissement. 

711 - zones de risque incendie 

TARA - généralités 
Les zones de risques incendie sont constimées de volumes où, en raison des caractéristiques et des 
quantités de produits présents, même occasionnellement, leur prise en feu est susceptible d'avoir des 
conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en 
sécurité des installations industrielles de l'établissement 

L'exploitant détermine sous sa responsabilité les zones de risque incendie de l'établissement. Ï1 tient 
à jour, et à la disposition de l'inspecteur des installations classées un plan de ces zones. 

‘Tout local comportant une zone de risque incendie est considérée dans son ensemble comme zone de 
risque incendie. 

Les dispositions ci-dessous sont applicables aux zones de risque incendie en complément aux 
dispositions générales de sécurité. 
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7.412 - isolement 

Les zones de risque incendie sont isolées des constructions voisines : 
= soif par un mr plein coupe feu 2 h dépassant la couverture la plus élevée d'au moins un mètre, 
= soit par un espace libre d'au moins 8 mètres. 

Notamment, les murs séparant le moulin des autres parties voisines doivent répondte à ces conditions 

711.3 - recoupement des zones 
À l'intérieur des bâtiments, les zones de risque incendie sont recoupées tous les 1.000 m° au plus par 
des éléments coupe-feu de degré deux heures. 

Les ouvertures pratiquées dans ces recoupements sont munies d'obturation pare-flamme de même 
degré à fonctionnement automatique. 

Lorsque ces dispositions se révèlent incompatibles avec les conditions d'exploitation, des solutions 
équivalentes peuvent éventuellement être adoptées après accord de l'inspecteur des installations 
classées el de l'inspecteur départemental des services d'incendie et de secours 

7.114 - comportement au feu des structures métalliques 
Les éléments porteurs de stmctures métalliques doivent être protégés de la chaleur, lorsque leur 
destruction est susceptible d'entraîner une extension anormale du sinistre, ou peut compromettre les 
conditions d'interventions. 

7115 - dégageents 
Dans les locaux comportant des zones de risques incendie, Les portes d'accès à l'extérieur s'ouvriront 
facilement dans le sens de l'évacuation, elles sont pare-flamme une demi-heure et à fermeture 
automatique, 

Les dégagement doivent être répartis de telle façon que ne subsiste, compte tenu des recoupements 
intérieurs, aueun cul de sac supérieur à 25 mêtres, ni aucun point distant de plus de 40 mètres d'une 
issue protégée ou donnant sur l'extérieur. Les locaux particulièrement dangereux ne sont pas implantés 
en cul de sac. 

Les escaliers intérieurs d'évacuation sont cloisonnés lorsqu'ils sont établis sur trois niveaux ou plus, 
ils seront désenfimés en partie haute par une ouverture manoeuvrable depuis les paliers. 

Les unités construites en estacade extérieure ou les parties d'unité aménagées de cette façon doivent 
être conçues de façon à permettre l'évacuation rapide du personnel ef l'intervention en toute sécurité. 

711.6 - prévention 
Dans les zones de risque incendie sont interdits les flammes à l'air libre ainsi que tous les appareils 
susceptibles de produire des étincelles à l'air libre (chalumeaux, appareils de soudage..). 

Cependant, lorsque des travaux nécessitant la mise en oeuvre de flammes ou d'appareils tels que ceux 
visés ci-dessus doivent être entrepris dans ces zones, ils font l'objet d'un "permis feu" délivré et 
dürent signé par l'exploitant ou par la personne qu'il aura nommément désignée, Ces travaux ne 
peuvent s'effectuer qu'en respectant Les règles d'une consigne particulière établie sous Ia responsabilité 
de l'exploitant. 

Cette consigne fixe notamment les moyens de lutte contre l'incendie devant être mis à la disposition 

des agents effectuant les travaux d'entretien. 
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L'interdiction permanente de fumer où d'approcher avec une flamme doit être affichée dans les zones 
de risques d'incendie. 

7.117 - détection incendie 
Les locaux comportant des zones de risque incendie sont équipés d'un réseau de détection incendie 
où de tout système de surveillance approprié. 

Tout déclenchement du réseau de détection incendie entraîne une alanne sonore et lumineuse 
localement et au niveau d'un service spécialisé de l'établissement (poste de garde, PC incendie par 
exemple). 

7,118 - moyens.inteme de lutte contre l'incendie 
En complément aux dispositions du paragraphe 7.10.2 ci-dessus, les zones de risque incendie 
comportent au moin 

+ des robinets d'incendie armés nonmalisés permettant de couvrir l'ensemble des zones, installés 
près des accés. Les robinets d'incendie armés peuvent être remplacés par des extincteurs à poudre 
sur roues de 150 kg (ou équivalent). 

= des extincteurs à poudre (ou équivalent) permettant d'assurer une capacité d'extinction égale où 
supérieure à celle d'un appareil de type 55b. 

-_ un extincteur à poudre sur roue de 50 kg (ou équivalent) par 1.000 m* à protéger et par niveau 
d'au moins 250 né. 

  

7.12 - zone. de sécurité 

7.121 - définitions 
Les zones de sécurité sont constituées des volumes dans lesquels une atmosphère explosive est 
susceptible d'apparaître notamment en raison de Ia nature des substances solides, liquides au gazeuses 
mise en oeuvre, stockées, utilisées, produites ou pouvant apparaître au cours des opérations. 

L'exploitant définit sous sa responsabilité Les zones de sécurité dans lesquelles peuvent apparaître les 
atmosphères explosives : 

= soit de façon permanente ou semi-pérmanénie dans le cadre du fonctionnement normal de 
l'établissement, . 

= soit de manière épisodique avec une faible fréquence et une courte durée. 

L'exploitant tient à jour et à la disposition de l'inspecteur des installations classées un plan des zones 
de sécurité. Les zones de sécurité sont matérialisées dans l'établissement par des moyens appropriés 
(marquage au sol, panneaux, …. les zones figurant à l’article 10 entrent dans le champ d'application 
des articles 7.12. du présent arrêté, sauf dispositions particulières. 

  

Les dispositions du paragraphe 7.11 relatif aux zones de risque incendie et Jes dispositions ci-dessous 
sont applicables aux zones de sécurité en complément aux dispositions générales de sécurité. 

7.122 - conception générale dés installations 
Les installations comprises dans les zones de sécurité sont conçues où situées de façon à limiter les 
risques d'explosion et à en limiter les effets, en particulier de façon à éviter les projections de 
matériaux ou objets divers à l'extérieur de l'établissement 
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712.3 - matériel électrique 
Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980 portant réglementation des 
installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur Les installations 
classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion sont applicables à l'ensemble des zones 
de sécurité de l'établissement. 

En particulier, dans ces zones les installations électriques sont réduites à ce qui est strictement 

nécessaire aux besoins de l'exploitation, tout autre appareil, machine ou matériel étant placé en dehors 

d'elles. 

Le matériel électrique mis en service dans les zones de sécurité à partir du ler janvier 1981 doit être 

conforme aux dispositions des articles 3 et 4 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980. 

Dans ces zones, le matériel électrique protégé par enveloppe antidéflagrante ou par surpression 
inteme, en service le 31 décembre 1980 dans les installations existantes à cette date, doit être 
conforme à un type ayant reçu un arrêté d'agrément en application du décret n° 78-779 du 19 juillet 
1978. 

7.124 - pratection contre l'électricité statique etes courants de cireulation 
Toutes précautions sont prises pour limiter l'apparition de charges électrostatiques et assurer leur 
évacuation en tonte sécurité, Les dispositions constructives et d'exploitation suivantes sont notamment 
appliquées : 

—_ limitation des vitesses d'écoulement des fluides inflammables peu conducteurs et des poussières 
inflammables, 

- utilisation lorsque cela est possible d'additifs antistatiques, 
- limitation de l'usage des matériaux isolants susceptibles d'accumuler des charges 

électrostatiques, 
-_ continuité électrique ct mise à la terre des éléments conducteurs constituant l'installation ou 

utilisés occasionnellement pour son exploitation (éléments de construction, conduits, 
appareillage, supports, réservoirs mobiles, outillages... 

712.5 - feux nus 
Les feux nus répondant à la définition qui en est donnée dans les règles d'aménagement et 
d'exploitation des dépôts d'hydrocarbures liquides annexées à l'arrêté du 9 novembre 1972 modifié 
(0 du 31 décembre 1972 et du 23 janvier 1976) sont normalement interdits dans les zones présentant 
des risques d'explosion ; cependant, lorsque les travaux nécessitant la mise en oeuvre de feux nus 
doivent y êhre entrepris, ils font l'objet d'un "permis feu" délivré et dûment signé par l'exploitant où 
par la personne qu'il aura nommément désignée. Ces travaux ne peuvent s'effectuer qu'en respectant 
les règles d'une consigne particulière établie sous la responsabilité de l'exploitant. 

Cette consigne fixe notamment les moyens de contrôle de l'atmosphère, de prévention et de lutte 

contre l'incendie devant être mis à la disposition des agents effectuant les travaux. 

7.12.6 - ventilation 
En fonctionnement normal, les locaux comportant des zones de sécurité sont ventilés convenablement 

et de façon à éviter toute accumulation de gaz ou de vapeurs. 
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712.7 - prévention des explosions 
Les conditions d'exploitation sont telles que les appareils de fabrication et leurs canalisations de 
transfert ne contiennent un ou plusieurs produits dans des conditions permettant à ue explosion de 
se produire. Cerie disposition doit être respectée en marche normale des installations, durant les 
périodes transitoires de mise en service et d'arrêt et durant Les opérations de caractère exceptionnel 

11 peut être dérogé à cette disposition lorsque la conception du maiériel lui permet de résister à une 
explosion interne sans conséquences pour la sécurité des personnes ou l'environnement 

TA28 - détection gaz 
Toute installation comportant une où plusieurs zones de sécurité est équipée d'un réseau de détection 
de gaz. 
Les détecteurs de gaz sont mis en place dans les zones présentant les plus grands risques en cas de 
dégagement ou d'accumulation accidentels de gaz où vapeurs combustibles 

Dans les unités de fabrication, la détection de gaz est réglée suivant deux seuils d'alarme fonction d'un 
pourcentage approprié de la limite intérieure d'explosivité des atmosphères explosives qui risquent 
de se former, Lorsque celles-ci comportent des produits différents, l'étalonnage est effectué à partir 
de la limite inférieure d'explosivité du produit le plus sensible présent. 

Le franchissement du premier seuil entraîne au moins : 
le déclenchement d'un signal sonore et lumineux localement et au niveau d'un service spécialisé 
de l'établissement (salle de contrôle ou poste de garde au PC incendie, par exemple...) 

+ augmentation de la ventilation lorsque l'incident se produit dans un local et que cette mesure 
est appropriée. 

Le franchissement du deuxième seuit entraîne, en plus des dispositions précédentes, la mise en 

sécurité de l'installation. 

Dans les deux cas, la recherche de la cause de l'alarme par le personnel présent s'effectue dans ie cadre 
des consignes établies par l'exploitant. 

À l'exception du cas ou la sécurité des personnes ou de l'environnement est compromise, la remise en 
service d'une installation arrêtée à la suite d'une larme gaz ne peut être décidée, après examen détaillé 
des installations, que par le directeur de l'établissement ou une personne déléguée à cet effet. 

Tout incident ayant entraîné le dépassement du deuxième seuil d'afarme gaz donne lieu à un compie 

rendu écrit tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées durant un an. 

7.129 - paussières inflammables 
L'ensemble de l'installation est conçu de façon à limiter les accumulations de poussières inflammables 
hors des dispositifs spécialement prévus à cet effet. Lorsque ce risque d'accumulation existe 
néanmoins, l'installation est munie de dispositifs permettant un nettoyage aisé, Ce nettoyage doit être 
effeciné régulièrement. 

Des mesures particulières d'inertage doivent être prises pour la manipulation de poussières 
inflammables lorsqu'elles sont associées à des gaz ou vapeurs inflammables. 
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Tout stockage de matières pulvérulentes inflammables est équipé d'un dispositif d'alanme de 
température où de tout autre paramètre significatif lorsqu'une augmentation de celle-ci risque 
d'entraîner des conséquences graves. 

article 8 - périmètres d'isolement 

un périmètre d'isolement correspondant à 1,5 fois Ja hauteur des différents éléments du site relevant 

de la rubrique 2160 est instauré, sans être inférieur à 50 mètres, conformément au plan ci-joint en 

annexe V. 

Titre 2 - prescriptions particulières 

article 9 - entrepôts (stockage de gluten, amidon et gluten 

hydrolysé en sacs) 

2.1 - constructions et. aménagements 

La stabilité au feu de la structure est d'une demi-heure pour les entrepôts de 2 niveaux et plus, ou de 
plus dé 10 mètres de hauteur. 

En outre, la stabilité au feu des structures porteuses des planchers, pour les entrepôts de 2 niveaux et 
plus, est de 2 heures au moins, Les planchers sant coupe-feu de dégré deux heures. 

La toiture est réalisée avec des éléments incombustibles ou de classe MO au sens de l'arrêté du 
30 juin 1983 (JO NC du ler décembre 1983). 

La partie de l'entrepôt supérieure à la surface utile sous femme comportera à concurrence au moins sur 
2 pour-cent de la surface de l'entrepôt des éléments judicieusement répartis permettant, en cas 
d'incendie, l'évacuation des fumées (par exemple, matériaux légers fusibles sous l'effet de la chaleur 
ou mise à l'air libre directe). 

Seront obligatoirement intégrés dans ces éléments des exutoires de fumées et de chaleur à commande 
automatique ct manuelle dont la surface est calculée en fonction, d'une part, de la nature des produits, 
matières où substances entreposés, d'autre part, des dimensions de l'entrepôt ; elle n'est jamais 
inférieure à 0,5 pour-cent de là surface totale de la toiture. 

Les commandes manuelles des exutoires de fumée et de chaleur seront facilement accessible depuis 

les issues du bâtiments ou de chacune des cellules de stockage. 

L'ensemble de ces éléments sera localisé près d'une issue. 

Des amenées d'air neuf d'une surface équivalente à celle des exutoires définis aux alinéas ci-dessus 

doivent être assurées sur l'ensemble du volume du stockage. Elles pourront étre constibuées soit par des 

ouvrants en façades, soit par les portes des locaux à ventiler donnant sur l'extérieur. 

Les matériaux susceptibles de concentrer la chaleur par effet optique sont interdits (effet lentille). 
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Le bétiment, si sa charpente n'est pas métallique, est équipé d'un paratonnemre installé dans les 
conditions de la norme NFC 17.100. 

Les produits présentant des risques de réactions dangereuses et es produits incompatibles avec l'eau 
Seront stockés dans des cellules spéciales qui leur sont réservées. La conception et l'exploitation de ces 
cellules, en particulier la nature et l'importance des moyens de Iutre contre l'incendie tiennent compte 
des dangers particuliers présentés par ces produits 

Les ateliers d'entretien seront délimités par des murs coupe-feu de degré une heure. Les portes 
d'intércommunieation sont pare-flamme de degré 1 demi-heure et sont munies d'un ferme-porte. 

Si un poste ou aire d'emballage est installé dans l'entrepôt, il est soit dans une cellule spécialement 
aménagée, soit éloigné des zones d'entreposage, soit équipé de moyens de prévention ou d'intervention 
particuliers. 

Des issues pour les personnes sont prévues en nombre suffisant pour que tout point de l'entrepôt ne sait 
pas distant de plus de 50 mètres de l'une d'elles, et 25 mêtres dans les parties de l'entrepôt formant cul- 
de-sac. Cette disposition s'applique également at stockage de produits cationiques encloisonné dans 
Le bâtiment entrepôt. 

Deux issues vers l'extérieur au moins, dans deux directions opposées, sont prévues. 

Les portes servant d'issues vers l'extérieur sont munies de ferme-portes et s'ouvrent par une manoeuvre 
simple dans le sens de la sortie, sans engager le gabarit des circulations sur les voies ferroviaires 
extérieures éventuelles. 

Toutes les portes, intérieures et extérieures, sant repérables par dés inseriptions visibles en toutes 
circonstances, et leurs accès convenablement balisés. 

Si l'entrepôt ne comporte qu'un seul niveau, Les valeurs de deux heures et 6 mètres citées aux alinéas 

précédents seront ramenées à une heure et 4 mètres. 

La diffusion latérale des gez chauds est rendue impossible, par exemple, par la mise en place, en partie 
haute, d'écrans de cantonnement aménagés pour permettre un désenfimage. Dans Le cas particulier où 
Ja cellule n'est pas directement surmontée par la toiture (plancher haut), l'évacuation des fumées et gaz 
chauds est assurée par des aménagements spéciaux, dont l'efficacité doit être justifiée. 

Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. 

Les appareils d'éclairage fixes ne sont pas situés en des points susceptibles d'être heurtés en cours 
d'exploitation, ou sont protégés contre les chocs. 

Ils sonten toutes circonstances éloignés des matières, produits ou substances entreposés pour éviter leur 
échauffement. 

Une ventilation individualisée sera prévue pour les cellules spéciales prévues ci-dessus, ainsi que pour 
la zone de recharge des batteries des chariots automoteurs. Les locaux ou zones spéciales de recharge 
de batteries sont très largement ventilés de manière à éviter toute formation de mélange gazeux 
explosif. Ils respectent les prescriptions réglementaires qui leurs sont applicables. 
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9.1.1 - Détection incendie 
La détection automatique est obligatoire dans les cellules contenant des produits dangereux : elle 
s'applique également au stockage de produits catianiques. La dérection est reliée à la salle du poste 
de commande. 
Le type de détecteur est déterminé en fonction des produits, objets ou matériels entreposés 
Les alarmes seront centralisées pour l'exploitation immédiate des informations, lorsque l'ampleur des 
risques le justifie 

  

9.12 - Extinction 
Les moyens de lutte, conformes aux normes en vigueur comportéront 

—_ des extincleurs répards à l'intérieur des locaux er à proximité des dégagements, bien visibles et 
toujours fcilement accessibles ; 

-_ des robinets d'incendie armés, répartis dans l'entrepôt en fonction de ses dimensions et situés à 
proximité des issues ; ils sont disposés de télle sorte qu'un foyer puisse être attaqué 
simultanément par deux lances en directions opposées. Un troisième RIA au moins doit être 
installé de maniêre à tenir compte de la configuration du local de produits cationiques. 1] sont 
protégés du gel ; 

Le stockage des produits explosifs est interdit. 

9.2 - explaitation 

Les produits incompatibles entre eux ne sont jamais stockés dans une même cellule. Sont considérés 
comme incompatibles entre eux les produits qui, mis en cantact, peuvent donner naissance à des 
réactions physiques ou chimiques entrafnant un dégagement de chaleur ou de gaz toxiques, un incendie 
ou une explosion, en particulier : 

= les produits combustibles ou réducteurs d'une part, ét les produits oxydants d'autre part, 
= les acides d'une part et les bases, d'autre part, y compris les sels acides où basiques susceptibles de 

réactions dangereuses. 

Le stockage est effectué de manière que toutes les issues, escaliers, ete. soient largement dégagées. 

Les marchandises entreposées en masse (sacs, palettes, ete.) fonment des blocs limités de la façon 
suivante : 

-_ surface maximale des blocs au sol : 250 à 1.000 m° suivant la nature des marchandises entreposées 

  

+ Hauteur maximale de stockage : 8 mètres ; 
-_ espaces éntre blocs et parois et entre blocs et éléments de la structure : 0,80 mètres ; 
-_ espaces éntre deux blocs : 1 mètre ; 
= chaque ensemble de quatre blocs est séparé des auhrés blocs par des allées de 2 mètres ; 
+ un espace minimal de 0,90 m est maintenu entre la base de la toiture ou le plafond et le sommet des 

blocs, cette distance est à adapter en cas d'installation d'extinction automatique d'incendie. 

    

article 10 - silos 
10.1 - Définitions 

Le présent arrêté est applicable aux silos et aux installations de stockage de céréales, de graines, de 
produits alimentaires et de taus autres produits organiques dégageant des poussières inflammables, 
soumis à autorisation an titre de la rubrique 2160 de la nomenclature des installations classées pour la 
protection de l'environnement. 
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Au sens du présent arrêté, le terme “silo” désigne l’ensemble : 
= des capacités de stockage type vrac quelle que soi leur conception (silos plats, silos verticaux, silos 

“cathédrale”, silos “dôme”, etc), 
= des tours d’élévation, 
= des fosses de réception, les galeries de manutention, les dispositifs de transport et de distribution 

{en galerie ou en fosse), les équipements auxiliaires (épierreurs, tarares, dépoussiéreurs, tamiseurs, 
séparateurs magnétiques ou tout autre dispositif permettant l'élimination de corps étrangers), les 
irémies de vidange et le stockage des poussières. 

On désigne par silos plats des capacités de stackage en tas pour lesquelles la hauteur des parois retenant 
les produits est inférieure à 10 m au-dessus du sol. 
On désigne par boisseau de chargement de reprise la capacité de stockage située au-dessus d’un poste 
de chargement, dent le volume est inférieur à 150 m3 et dont le taux de rotation est supérieur à 5. 

10.2 - étude des dangers 

L'exploitant doit disposer d’une étude des dangers au sens de Partie 3 du décret du 
21 septembre 1977 susvisé. Cette étude doit comporter une analyse des risques recensant, décrivant et 
étudiant tous Les accidents susceptibles d'intervenir afin d'aboutir à l'étude des scénarios d'accident. 
Dans l'étude des dangers, sont déterminés les paramètres et équipements importants pour la sécurité 
des silos en fonctionnement normal, transitoire ou én situation accidentelle. Elle justifie que les 
fonctions de sécurité mises en place pour la prévention et la lutte contre les accidents sont bien 
adaptées. 
Toute modification envisagée par l'exploitant aux silos, tels que définis à l'art. 1er du présent arrêté, 
à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage de nature à entraîner un changement notable des éléments: 
des dossiers de demande d'autorisation, est portée, avant sa réalisation, à la connaissance du Préfet avec 
tous les éléments d'appréciation. 

10.3 - Responsable 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance d’une personne nommément désignée par l'exploitant 
et formée aux spécificités du silo et aux questions de sécurité. 

10.4 - Consignes ef procédures 

Les consignes de sécurité et les procédures d'exploitation de l’ensemble des installations comportent 
explicitement la ste détaillée des contrèles à effectuer en marche normale, à la suite d'un arrêt pour 
travaux de modification on d’entretien des silos et à la remise en service de ceux-ci en cas d'incident 
grave ou d'accident. Les consignes de sécurité sont tenues à jour et affichées dans des fieux fréquentés 
par le personnel. Les procédures d'exploitation sont tenues à jour et mises à la disposition de 
l'inspection du travail et de l'inspection des installations classées. 

10.5 - Accidents - incidents 

L'exploitant d’un silo est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l’inspecteur des installations 
classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de cette installation qui sont de 
nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article 1 de la loi du 19 juillet 1976, conformément 

à l’articie 38 du décret du 21 septembre 1977 susvisé. 

10,6 - Evacuation 
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Les parties du silo dans lesquelles il peut y avoir présence de personnel doivent comporter des moyens 
rapides d’évacuation de celui-ci. Le chemin de circulation ne doit pas avoir une largeur inférieure à 
0,80 m. Lorsque la distance à parcourir est supérieure à 25 m, il doit y avoir au moins deux issues 
suffisamment éloignées l'une de l'autre. Les schémas d'évacuation sont rédigés par l'exploitant et 
affichés en des endroits fréquentés par le personnel 

10,7 - Distances d'isolement 

La délivrance de l'autorisation d'exploiter un silo eêt subordonnée à l'éloignement des capacités de 
stockage (à l'exception des boisseaux visés à l’article 10.1 du présent arrêté) et des tours d'élévation 
par rapport aux habitations, aux immeubles occupés par des tiers, aux immeubles de grande hauteur, 
aux établissements recevant du publie, aux voies de circulation dont le débit est supérieur à 2 000 
véhicules par jour, aux voies ferrées ouvertes au transport de voyageurs ainsi qu'aux zones destinées 
à l'habitation par des documents d'urbanisme opposables aux tiers. Cette distance est au moins égale 
à 1,$ fois la hauteur de l'installation concernée sans être inférieure à 25 m pour les silos plats et à 50 
ma pour les autres types de stockage et les tours d’élévation 

10.8 - Disiances d'éloignement 

Dès lors qu'ancune prescription ne permet d'assurer une sécurité absolue du personnel qui n'est pas 
nécessaire au strict fonctionnement du silo ou d'autres installations utilisant les produits stockés dans 
le silo, tout bâtiment ou local occupé par ce personnel doit étre éloigné des capacités de stockage (à 
l'exception des boisseaux visés à l’article 10.1 du présent #rrêté) et des tours d’élévation. Cette distance 
est d'au moins 10 m pour les silos plats et 25 m pour les autres types de stockage et les tours 
d’élévation. 
Dans le cas des silos nouveaux, dès lors qu'aucune prescription ne penmet d'assurer une sécurité 
absolue du personnel susceptible d'y avoir accès, les Jocaux techniques (centrale d'aspiration, centrale 
de ventilation, centrale de production d'énergie, séchoirs, locaux électriques, etc.) les salles de contrôle 
ct les salles de commande doivent être systématiquement éloignés des silos d’une distance de 10m. 
Pour Les silos existants et dans le cas où les locaux visés au Lér alinéa de l’article 10.8 ne peuvent être 
éloignés des silos pour des raisons de configuration géographique de l'établissement, l'étude des 
dangers prévue à l'article 10.2 ci-dessus arrêté devra d’une part justifier cette situation, d’autre part 
définir les mesures de sécurité complémentaires éventuelles à mettre en oeuvre notamment en 
application de Particle 10.11 ci-dessous. 

18,9- Clôtures 

Sans préjudice de réglementations spécifiques, le silo doit être efficacement clôturé sur la totalité de 
sa périphérie à moins que Le site lui-même ne soit clôturé. La elôture doit être implantée et aménagée 
de façon à faciliter toute intervention ou évacuation en cas de nécessité (passage d'engins de secours). 

10,10 - Aménagements 

LLes silos sont conçus et aménagés de manière à limiter la propagation d’un éventuel sinistre (incendie 
où explosion) on les risques d’effondrement qui en découlent. 
Les ouvertures enire les locaux ou les bâtiments occupés par du personnel ou entre les ateliers et les 
aires de chargement/déchargement sont limitées en nombre et en dimension à ce qui est nécessaire à 
üne bonne exploitation. Cette disposition ne doit pas entraver le nettoyage ou Î’entretien des silos et 
des locaux ou bâtiments tels que définis à l'article 10.8 ci-dessus. 
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Les galeries et les tunnels de transporteurs sont conçus de manière à freiliter tous travaux d'entretien, 
de réparation ou de nettoyage des éléments des transporteurs: 
Le silo est conçu de manière à réduire le nombre de pièges à poussières tels que surfaces planes 
horizontales {en dehors des sols), revêtements muraux ou sols rugueux, enchevêtrements de ruyauteries, 
coins reculés difficilement accessibles. 

10.11 - zanes à atmasphères explosives 

Les zones où des atmosphère explosives peuvent se former sont définies sous la responsabilité de 
L'exploitant et doivent être signalées. Elles sont détenninées selon les dispositions ci-dessous : 

- déchargement blé : 
220 = entrée des camions, dépoussiérage, élévateur et fosse    
221 = intérieur du bâtiment 

  

- silos de stockage blé SBI, SB2, SB3 ef projet (repères 2 et 6) 
220 
221 

222 = espaces entre cellules 

  

- silos de stockage d’amidon (2 cellules) et de farine (1 cellule) SN1, SN2, SN3 (repères 3 et 4a} 

220 =intérieur des cellules 

  

222 = espaces entre cellules 

- poste de chargement de son 
220 = intéricur des cellules 
221= sous les cellules 
222 = espace autour des cellules 

    

- silos de stockage amidon, gluten, son et protéines (repères 4b, 5 et 7) 
220 = intérieur des cellules 

22i = sous les cellules 
222 = éspaces entre cellules et entre cellules et ensachage 

    

- moulin, séchoirs à gluten, tour atomisation et amidonnerie sëche : 
220 = intérieur des équipements 
221 = extérieur des équipements et intérieur du bâtiment 

  

Les mesures de protection contre l'explosion doivent être réalisées confonmément aux normes en 
vigueur et adaptées au silo el aux produits. Ce sont notamment : 

+" arrêt de la propagation de l'explosion par des dispositifs de découplage, 
+ étfou réduction de la pression maximale d’explosion à l’aide d’évents de décharge, de systèmes de 

suppression de l'explosion où de parois soufflables, 
- et/ou résistance aux effets de l'explosion des appareils on équipements dans lesquels peut se 

développer une explosion, 
- etfou résistance aux effets de l'explosion des locaux ou des bâtiments ne répondant pas aux 

dispositions de l’article 10.8 - 2ème alinéa du présent arrêté. 
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10.12 - Conception 

La conception et la réalisation des installations doivent prendre en compte Îes risques d'incendie, tant 
par des mesures constructives que par des mesures d'aménagement, d'équipement ou encore de choix 
de matériaux de manière adaptée à la nature d’un silo et aux produits stockés. Ce sont notamment : 

- au titre des mesures conshructives 

- la réalisation en matériaux incombustibles de l’ensemble des structures porteuses ; 
- Ja mise en place de parois coupe-feu 1 heure pour les parties encagées contenant escaliers, 
ascenseurs, monte-charge situées dans ia tour de manutention : 
- les dispositions pour limiter la propagation de l'incendie ; 

- au titre des aménagements et équipements : 
- les systèmes de détection de gaz, de chaleur, indicateurs ou annonciateurs d'incendie ; 
- les systèmes directs de détection d'incendie ; 
- les systèmes d'alarme ; 
- les systèmes d'évacuation des fumées ; 
- les systèmes manuels etfou automatiques de limitation de l'incendie, à où les dispositions 
constructives ne peuvent être réalisées : 

- au titre des choix des matériaux 

-les bandes de transporteurs, sangles d’élévateurs, canalisations pneumatiques, courroies, etc. doivent 
être difficilement propagateurs de la flamme et antistatiques. 

10.13 - Aires de chargement-décharsement 

Les aires de chargement et de déchargement des produits sont situées en déhors des capacités de 
stockage (à l'exception des boisseaux visés à l’article 10.1. 
Les aires de chargement et de déchargement sont : 

soit suffisamment ventilées de manière à éviter la création d’une atmosphère explosive (cette 
solution ne peut étre adaptée que si elle ne crée pas de gêne pour le voisinage ou de nuisance pour 
les milieux sensibles.), 

-_ soit munies de systèmes de captage de poussières, de dépoussiérage et de filtration dans les 
conditions prévues à l’article. 

Ces aires doivent être nettoyées. 

10,14 - Filtres 

Les filtres capfant des poussières en différents points doivent être sous caissons et protégés par des 
évents. Les évents doivent déboucher à l'extérieur des bâtiments et dans une zone peu fréquentée. 
L'ensemble formé par les filtres capotés et sa réserve à poussières est placé à l'extérieur des bâtiments. 
Les canalisations d'aspiration de ces filtres amenant l'air poussiéreux sont conçues et calculées de 
manière à éviter les dépôts de poussières. Les vitesses d'air sont supérieures à 15 m/s en tout point dans 
les canalisations horizontales de pente inférieure à 30° par rapport à l'horizontale. 
Le stockage de poussières récupérées doit respecter les prescriptions de l’article 10.31. 

16.15 - Matériels électriques 

Le matériel électrique utilisé doit être approprié aux risques inhérents aux activités exercées. 
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Les silos sont efficacement protégés contre les risques liés aux effets de l'électricité statique, les 
courants parasites et la foudre. 
Les équipements concourant à la sécurité du silo doivent rester sous lénsion et sont conçus 
conformément à la réglementation en vigueur. 
L'éclairage de sécurité (évacuation, secours et balisage) est au minimum de type C conformément aux 
réglementations en vigueur. 
Les installations électriques sont réalisées par des personnes compétentes, avec du matériel normalisé 
et conformément aux nommes applicables, Le matériel électrique est en outre protégé contre les chocs. 
Dans les zones où peuvent apparaître des atmosphères explosives au sens de l'arrêté du 31 mars 1980 
susvisé, déremminées sous la responsabilité de l'exploitant, les installations électriques sont réduites à 
ce qui est strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation, Les sources d'éclairage inadaptées 
doivent être interdites dans ces zones. 

Toutes les installations électriques sont entretennes en bon état et sont contrôlées après leur installation 
où modification, Le contrôle doit être effectué tous les ans par un organisme agréé, Cet organisme doit 
explicitement mentionner les défectuosités relevées dans son rapport de contrôle. Ces rapports sont 
tenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

10,16 - Mise à la terre 

Sont mis à la terre et reliés par des Tiaisons équipotentielles les armatures béton armé, toutes les parties 
métalliques ou condnetrices des masses métalliques, des mâts, des supports exposés aux poussières, 
des cellules métalliques, les appareils tels que les équipements de wansport par voie pneumatique, les 
élévateurs et transporteurs, les appareils de pesage, de nettoyage, de triage des produits et les 
équipements de chargement et déchargement des produits, y compris la liaison des véhicules lorsqu'ils 
opérent en milieu semi-confiné ou confiné 
La valeur des résistances de terre est périodiquement mesurée et doit être conforme aux normes en 
vigueur. 
La mise à la terre des équipements et les masses sont distinctes de celles du paratonnerre, Elle doit être 
effectuée par des personnes compétentes avec du matériel nonmalisé et conformément aux normes en 
vigueur, La prise de ferre des masses est réalisée par une boucle à fond de fouille où par toute 
disposition équivalente. 
Les intercounexions sont maintenues en bon état et vérifiées périodiquement. Tout défaut de “masse” 
où de “terre” doit entraîner, au franchissement du premier seuil de sécurité, le déclenchement d'une 
alarme sonore ou visuelle, au franchissement du deuxième seuil de sécurité, la mise à l'arrêt de ces 
installations. Tout incident ayant entraîné le dépassement du seuil d'alarme donne lieu à un compte- 
rendu écrit tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

10.17 - Conductivité 

Les matériaux constituant les appareils en contact avec les produits doivent être conducteurs afin 
d'éviter toute accumulation de charges électrostatiques. 
Les bandes de transporteurs, sangles d’élévateurs, canalisations pneumatiques, courroies, etc. doivent 
avoir des conductivités suffisantes de manière à limiter l'accumulation de charges électrostatiques. 

10.18 - Relais, antennes d'émission où réception 

Le silo ne doit pas disposer de relais, d’antennes d'émission ou de réception collectives sur ses toits à 
moins qu'une étade technique justifie que les équipements mis en place ne sont pas source d’amorçage 
d'incendie ou de risque d’explosion de poussière. 
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10.19 - Zone à visque d'incendie ou d'explosion 

Dans les zones où il existe un risque d'incendie ou d'explosion, il est, il est fait application des 
dispositions des articles 7.11.6 et 7.12.5 du présent arrêté. 

En ce qui concerne les engins munis de moteurs à combustion inteme, des dispositions doivent être 
prises pour qu'ils présentent des caractéristiques de sécurité suffisantes pour éviter l'incendie ou 
Pexplosion. 

10.20 - Corps étrangers 

Des grilles sont mises en place sur les fosses de réception. La maille est calculée de manière à retenir 
au mieux les corps étrangers. 
S'il est procédé à d’autres opérations que celles purement liées à l’ensilage des produits, ces derniers 
doivent avoir été préalablement débarrassés des corps étrangers (pierres, métaux, ete...) risquant de 
provoquer des étincelles lors de chocs ou de frotrements. Cette disposition est applicable à tous les silos 
procédant à un transport pneumatique interne des produits. 

10.21 - Nettoyage 

Tous les silos ainsi que les bâtiments ou locaux occupés par du personnel sont débarrassés 
régulièrement des poussières recouvrant le sol, les parois, les chemins de câbles, les gaines, les 
canalisations, les appareils et les équipements. 
La quantité de poussières fines ne doit pas être supérieure à 50 g/m?. 
La fréquence des nettoyages est fixée sous la responsabilité de l'exploitant er est précisée dans les 
consignes organisationnelles 
Le nettoyage est, partout où cela est possible, réalisé à l'aide d’aspirateurs ou de centrales d'aspiration. 
L'appareil utilisé pour Le nettoyage doit présenter toutes Les caractéristiques de sécurité nécessaires pour 
éviter l'incendie et l'explosion. Le recours à d’autres dispositifs de nettoyage teis que l’utilisation de 
balais ou exceptionnellement d’air comprimé doit faire l’objet de consignes particulières. 

10.22 - Capotage 

Les appareils à l'intérieur desquels il est procédé à des manipulations de produits sont conçus de 
manière à limiter les émissions de poussières dans les Locaux ou bâtiments où sont effectuées ces 
opérations. 
Les sources émeftrices de poussières (jetées d'élévateurs ou de transporteurs) sont capotées. Elles sont 
étanches ou munies de dispositifs d'aspiration et de canalisation de transport de l'air poussiéreux. Cet 
air est dépoussiéré dans les conditions prévues à l’article 10.27 et au moyen de systèmes de 
dépoussiérage. 
Le capotage des jetées de transporteurs est nécessaire si Ja vitesse des transporteurs est supérieure à 
3,5 m/s (cas des transporteurs à bandes) ou si la hauteur de chute entre deux bandes est supérieure à 
1 m. L'exploitant doit veiller à éviter les courants d’air au-dessus de ce type d'installation 
La marche des transporteurs et élévateurs est asservie à la marche des systèmes d'aspiration ou de 
dépoussiérage. 

10.23 - Contrôle des températures 

L'exploitant doit s'assurer que les conditions d’ensilage des produits (durée de stockage, taux 
d'humidité, ete.) n'entreînent pas de fermentations risquant de provoquer des dégagements de gaz 
inflammables et des risques d’auto-inflammation. 
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La température des produits susceptibles de femmenter est contrôlée par des systèmes de sondes 
themmométriques. Le relevé des températures doit être périodique avec un dispositif de déclenchement 
d'alarme en cas de dépassement d’un seuil prédétenniné. 
Les produits ayant subi une déshydratation doivent être contrôlés en humidité avant déchargement dans 
la fosse de réception de façon à ce qu'ils ne soient pas ensilés au-dessus de leur pourcentage maximum 
d'humidité pour éviter l’auto-échauffement. 

10.24- Capteurs 

Les organes mécaniques mobiles sant protégés contre la pénétration des poussières ; ils sont 
convenablement lubrifiés. 
Les organes mobiles risquant de subir des échauffements sont périodiquement contrôlés et disposent 
de capteurs de température. De plus, ils sont disposés à l'extérieur des installations qu’ils entraînent. 
Les élévateurs, transporteurs ou moteur sont équipés de dispositifs permettant [a détection immédiate 
d’un incident de fonctionnement, Îls sont asservis au fonctionnement de l'installation et doivent être 
reliés à une alarme sonore et visuelle. 
Les transporteurs à courroies, transporteurs à bandes, élévateurs, etc. doivent être munis de capteurs 
de déport de bandes. Ces capteurs doivent arrêter l'installation après une éventuelle temporisation 
limitée à quelques secondes. De plu, Les transporteurs doivent être munis de contrôleurs de rotation. 
Si le transport des produits est effectué par voie pneumatique, la taille des conduites est calculée de 
meniêre à assurer une vitesse supérieure à 15 m/s pour éviter les dépôts ou bourrages. 
Les gaines d’élévateurs sont munies de regards ou de trappes de visite. Ces demiers ne peuvent être 
ouverts qu'avec l'aide d'un appareil spécial prévu à cet effet. Cet appareil ne peut être utilisé que par 
le personnel qualifié. 

10,25 - InstaHation de protection. centre l'incendie 

Les emplacements des banches d'incendie, des colonnes sèches ou des extincteurs sont matérialisés 
sur les so]s et bâtiments (par exemple au moyen de pictogrammes). Les bouches, poteaux incendie ou 
prises d'eau diverses qui équipent le réseau doivent être incongelables et doivent être munis de raccords 
normalisés. Ils doivent être judicieusement répartis dans l'installation, Ces équipements doivent 
pouvoir être accessibles en toute circonstance. 
Le réseau d’eau incendie doit être conforme aux normes et aux réglementations en vigueur. 
Les colonnes sèches doivent être en matériaux incombustibles. Elles doivent être prévues dans les tours 
de manutention et doivent être conformes aux normes et aux réglementations en vigueur ; elles sont à 
installer sur tout silo de plus de 25 m de hauteur. 
Les installations de protection cantre l'incendie doivent être correctement entretenues et maintenues 
en bon état de marche. Elles doivent faire l'objet de vérifications périodiques. 

10.26 - Ventilation - aération 

Si les silos sont aérés ou ventilés, à l'exception des silos équipés de systèmes de ventilation-vidange 
en phase de vidange, la vitesse du courant d’air à la surface du produit doit être inférieure à 3,5 cnv/s 
de manière à limiter les entraînements de poussières. 
Le rejet à l'atmosphère de l'air uiilisé pour l’aération ou Ja ventilation des cellules ne peut se faire que 
sous réserve du respect des caractéristiques maximales de concentration en poussières énoncées à 
Particle 10.27. 

10.27 - Système de dépaussiérage 
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Les systèmes de dépoussiérage sont aménagés et disposés de manière à permettre les mesures de 
contrôle des émissions de poussières dans de bonnes conditions. Leur bon état de fonctionnement est 
périodiquement vérifié, La concentration en poussières des rejets gazeux dans les conditions prévues 
aux articles 10.13, 10.22, 10.26 et ? est inférieure à 100 mg/Nm' si le flux total de poussières rejetées 
à l'atmosphère est inférieur à 1 kg/h en moyenne sur 24 heures et 50 mg/Nm° si le flux total est 
supérieur à 1 Kg/h. 
Toutes précautions sont prises, lors du chargement ou du déchargement des produits, afin de limiter 
les émissions diffuses de poussières dans l’environnement, 

10,28 - mesures des émissions de poussières 

L'exploitant doit procéder à des mesures des émissions de poussières. La fréquence de ces mesures est 
déterminée per l'inspecteur des installations classées à qui les résultats sont transmis. En outre, 
Pinspecteur des installations classées peut, au besoin, faire procéder à des mesures complémentaires 
selon les normes en vigueur. Les frais qui en résultent sont à la charge de l'exploitant 

10.29 - Pollution des eaux 

Le réseau de collecte doit être de type séparatif permettant d'isoler les eaux résiduaires polluées des 
eaux pluviales non susceptibles d’être polluées. Les eaux pluviales de ruissellement sur les sols et les 
eaux résiduaires d'incendie doivent être collectées par un réseau équipé d'un débourbeur/déshuileur 
dont les performances répondent à la réglementation en vigueur. 
Les points de rejet des eaux résiduaires doivent être en nombre aussi réduit que possible et aménagés 
pour permettre ün prélèvement aisé des échantillons et l'installation d’un dispositif de mesure du débit. 

10,30 - Récupération des déchets 

Les déchets doivent être stockés, avant leur valorisation au leur élimination, dans des conditions ne 
présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d'une 
pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations 
avoisinantes et l'environnement. 

10.31 - Elimination des déchets 

10.311 - 

Les déchets banals (bois, papier, verre, textile, plastique, caoutchouc, ete.) et non souillés par des 
produits toxiques où polluants peuvent être récupérés, valorisés ou éliminés dans les mêmes 
conditions que les ordures ménagères. 
Les seuls modes d'élimination autorisés pour les déchets d'emballage sont la valorisation par 
réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des matériaux utilisables ou de l'énergie. 
Cette disposition n'est pas applicable aux détenteurs de déchets d'emballage qui en produisent un 
volume hebdomadaire inférieur à 1 100 litres et qui les remettent au service de collecte et de 
traitement des communes (décret n° 94-609 du 13 juillet 1994). 

10.312 - 
les poussières ainsi que les produits résultant de traitement de ces derniéres sont stockés en attente 

d'élimination : 
-soit dans des cellules extérieures aux capacités de stockage et distinctes de ces demiers ; 
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-soit dans des cellules intégrées au silo mais n'ayant aucune connexion avec les cellules contenant 
les produits (pas de continuité des volumes on des organes de transport) et équipées de dispositifs 

de signalement d'anomalies. 

article 11 - installations de combustion 
1LI Définitions 

Au sens du présent arrêté, on entend par : 
Appareil de combustion : tout dispositif dans lequel les combustibles suivants : gaz naturel, gaz de 
pétrole liquéfiés, fioul domestique, charbon, fiouls ou biomasse sont brûlés seul ou en mélange à 
l'exclusion des torchères et des panneaux radiants. 

  

Puissance d'un appareil : la puissance d'un appareil de combustion est définie comme la quantité 
d'énergie thennique contenue dans le combustible, exprimée en pouvoir calorifique inférieur, 
susceptible d'être consommée en une seconde en marche maximale continue. Elle est exprimée en 
mégawatt (MW). 

Puissance de l’installation : la puissance de l'installation est égale à la somme des puissances de tous 
les appareils de combustion qui composent cetle installation. Blle est exprimée en mégawatt (MW). 
Lorsque plusieurs appareils composant une installation sont dans l'impossibilité technique de 
fonctionner simultanément, la puissance de l'installation est {a valeur maximale parmi les sommes des 
puissances des appareils pouvant fonctionner simultanément. Cette règle s'applique également aux 
appareils de secours venant én remplacement d’un ou plusieurs appareils indisponibles dans la mesure 
où, lorsqu'ils sont en service, la puissance mise en oeuvre ne dépasse pas la puissance totale déclarée 
de l'installation. 

Chaufferie : local comportant des appareils de combustion sous chaudière. 

Durée de fonctionnement : le rapport entre la quantité totale d'énergie apportée par le combustible 
exprimée en MWh et la puissance thermique totale déclarée. 

11.2 -Distances d'éloignement 

Les appareils de combustion sont suffisamment éloignés de tout stockage et de toute activité mettant 
en ouvre des matières combustibles où inflammables. L’implantation des appareils doit satisfaire aux 
distances d'éloignement suivantes : (les distances sont mesurées en projection horizontale par rapport 
aux parois extérieures du local qui les abrite ou, à défaut, aux appareils eux-mêmes) : 

2) 10 m des limites de propriété et des établissements recevant du public de 1, 2° 3 °et 4 ® 
catégorie, des immeubles de grande hauteur, des immeubles habités ou occupés par des tiers, et 
des voies à grande circulation, 

d) 10 m des installations mettant en oeuvre des matières combustibles ou inflammables, y compris 
les stockages aériens de combustibles liquides ou gazeux destinés à l'alimentation des appareils 
de combustion présents dans l'installation. 

A défaut de satisfaire à cette obligation d’éloignement lors de sa mise en service, l'installation devra 
respecter les dispositions de l’article 1.2.2 dernier alinéa. 
Les appareils de combustion destinés à la production d'énergie (tels que les chaudières, les turbines ou 
les moteurs, associés où non à une postcombustion), doivent être implantés, sauf nécessité 
d'exploitation justifiée par L'exploitant, dans un local uniquement réservé à cet usage et répondant aux 
règles d'implantation ci-dessus. 
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1121 - 
Les installations ne doivent pas êlre surmontées de Locaux occupés par des tiers ou à usage de bureaux. 
à l'exception de locaux techniques. Elles ne doivent pas être implantées en sous-sol de ces bâtiments, 

1122- 

Les locaux abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au 
feu minimales suivantes : 

= stabilité au feu de degré une heure ; 
= couverture incombustible ; 
= matériaux de classe MO (incombustibles) 

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et 
gaz de combustion dégagés en as d'incendie (par exemple lantemeaux en toiture, ouvrants en façade 
ou tout autre moyen équivalent).Les locaux où sont utilisés des combustibles susceptibles de 

provoquer une explosion sont conçus de manière à limiter les effets de l'explosion à l'extérieur du 

local (évents, parois de faible résistance …). 
De plus, les éléments de construction présentent les caractéristiques de comportement au feu 
suivantes, vis à vis des locaux contigus ou des établissements, installations et stockages pour lesquels 

les distances prévues à l'article 11.2 ne peuvent être respectées : 
= parois, couverture et plancher haut coupe-feu de degré 2 heures, 
= portes intérieures coupe-feu de degré 1/2 heure et munies d’un ferme-porte ou d'un dispositif 

assurant leur fermeture automatique, 
= porte donnant vers l'extérieur coupe-feu de degré 1/2 heure au moins. 

1123 - 

L'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours, 
Elle est desservie, sur au moins une face, par une voie-engin ou par une voie-échelle si le plancher 
haut de cette installation est à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport à cette voie. 
Des aires de stationnement doivent être aménagées pour accueillir les véhicules assurant 
l'approvisionnement en combustible. 

  

1124- 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les Iocaux doivent être convenablement ventilés 
pour notamment éviter la formation d’une atmosphère explosible ou nocive. 
La ventilation doit assurer en permanence, y compris en cas d'arrêt de l'équipement, notamment en 
cas de mise en sécurité de l'installation, un balayage de l'atmosphère du local, compatible avec le bon 
fonctionnement des appareils de combustion, au moyen d'ouvertures en parties haute et basse 
ptrmettant une circulation efficace de L'air ou par tout autre moyen équivalent. 

1125- 
Un ou plusieurs dispositifs, placés à l'extérieur, doivent pennettre d'interrompre en cas de besoin 
l'limentation électrique de l'installation, à exception de l’alimentation des matériels destinés à 

fonctionner en atmosphère explosive, de l'alimentation en très basse tension et de l'éclairage de 
secours qui doit être conçu pour fonctionner en atmosphère explosive. 

1126- 
Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à la terme 
conformément aux règlements et aux normes applicables, compte tenu notamment de la nature 
explosive ou inflammable des produits: 
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112.7 - 

Le sol des aires, ÿ compris celles visées à l'article 11.23, et des locaux de stockage ou de 
manipulation des produits dangereux pour l'homme ou susceptibles de créer une pollution de l’eau 
ou du sol doit être étanche, incombustible et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage 
et les produits répandus accidentellement ; pour cela un seuil surélevé par rapport au niveau du sol 
où tout dispositif équivalent Les sépare de l'extérieur ou d'autres aires ou locaux. Les produits recueillis 
sont de préférence récupérés et recyclés, ou en cas d’impossibilité traités conformément à l’article 5 
du présent arrêté, 

1128 - 
Le stockage de produits liquides susceptibles de créer une pollution de l’eau ou du sol sous le niveau 
du sol n'est autorisé que dans des réservoirs en fosse maçonnée ou assimilés (réservoirs à double paroi 
avec détecteur de fuite). L'étanchéité des réservoirs doit être contrôlable. 
Les réservoirs fixes aériens ou enterrés sont munis de jauges de niveau. Les réservoirs enterrés sont 
munis de Timiteurs de remplissage 
Les capacités intemmédiaires ou norrices alimentant les appareils de combustion doivent être munies 
de dispositifs permettant d'éviter tout débordement. Elles sont associées à des cuveties de rétention 
répondant aux dispositions du présent arrêté. Leur capacité est strictement limitée au besoin de 
l'exploitation. 

Lorsque le stockage est constitué exclusivement de récipients de capacité unitaire inRrieure ou égale 
à 250 litres, admis au transpor, le volume minimel de la rétention est égal soit à la capacité totale des 
récipients si cette capacité est inférieure à 800 litres, soit à 20% de la capacité totale avec un minimum 
de 800 litres si cette capacité excède 800 litres 
La capacité de rétention doit être étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résister à l'action 
physique et chimique des fluides, 11 en est de même pour le dispositif d'obiuratian, s'il existe, qui doit 
être maintenu fermé en conditions normales. Des réservoirs ou récipients contenant des produits 
susceptibles de réagir dangereusement ensemble ne doivent pas être associés à la même cuvette de 
rétention. 

   

1129 - 
Les installations doivent être aménagées pour permettre une évacuation rapide du personnel dans deux 
directions opposées. L'emplacement des issues doit offfir au personnel des moyens de retraite en 
nombre suffisant. Les portes doivent s'ouvrir vers l'extérieur et pouvoir être manoeuvrées de 
L'intérieur en toutes circonstances, L'accès aux issues doit être balisé. 

11210- 
Les réseaux d’alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière à réduire les 
risques en cas de fuite notamment dans dés espaces confinés. Les canalisations sont en tant que de 
besoin protégées contre les agressions extérieures (corrosion, choe, température excessive ….) et 
repérées par les couleurs normalisée. 

  

‘Un dispositif de coupure manuelle, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit être 
placé à l’extérieur des bâtiments pour permettre d'interrompre l’alimentation en combustible des 
appareils de combustion. Ce dispositif, clairement repéré et indiqué dans des consignes d'exploitation, 
doit être placé : 

— dans un endroit accessible rapidement et en toutes circonstances ; 
- à l'extérieur et en aval du poste de livraison et/ou du stockage du combustible. 

IL ést parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une indication du sens 

de le manoeuvre ainsi que le repérage des positions ouverte et fermée. 
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Dans les installations alimentées en combustible gazeux, la couverture de l'alimentation en gaz sera 
assurée par deux vannes automatiques (1) redondantes, placés en série sur la conduite d'alimentation 
en gaz, Ces vannes sont asservies chacune à des capteurs de détection de gaz (2) et un pressostat (3). 
Toute la chaîne de coupure automatique (détection, transmission du signal, fenneture de l'alimentation 
de gaz) est testée périodiquement. La position ouverte ou fermée de ces organes est clairement 
identifiable par le personnel d'exploitation. 

(1) Vanne automatique : cette vanne assure la fermeture de l’alimentation en combustible gazeux 

lorsqu'une fuite de gaz est détectée par un capteur. Elle est située sur Le circuit d'alimentation 

en gaz. Son niveau de fiabilité est maximum, compte tenu des normes en vigueur relatives à ce 

matériel 

QG) Capteur de détection de gaz : une redondance est assurée par la présence d'au moins deux 
capteurs. 

(3) Pressostat : ce dispositif permet de détecter une chute de pression dans la tuyauterie, Son seuil 
doit être aussi élevé que possible, compte tenu des contraintes d'exploitation. 

Le parcours des canalisations à l'intérieur des locaux où se trauvent les appareils de combustion est 
aussi réduit que possible. Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque appareil de 
combustion au plus près de celui-ci. 

La consignation d'un tronçon de canalisation, notamment en cas de travaux, s'effectuera selon un 
cahier des charges précis défini par l'exploitant, Les obturateurs à opercnle, non manoeuvrables sans 
fuite possible vers l'atmosphère, sont interdits à l'intérieur des bâtiments. 

LL - 
Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant d’une part de contrôler leur bon 
fonctionnement et d'autre part, en cas de défaut, de mettre en sécurité l'appareil concerné et au besoin 
l'installation. 

Les appareils de combustion sous chaudières utilisant un combustible liquide ou gazeux comportent 
un dispositif de contrôle de la flamme. Le défaut de son fonctionnement doit entraîner la mise en 
sécurité des appareils et l'arrêt de L'alimentation en combustible. 

122.12 - 

La communication entre le local chaufferie contenant les appareils de combustion utilisant du gaz et 

d’autres locaux, si elle est indispensable, s'effectuera par un sas fermé par deux portes pare flamme 
uné démi-heure, Cette disposition s'applique à toute installation nouvelle où tonte modification des 
installations existantes ; toute auire disposition équivalente, pour les installations existant à la date de 

parution du présent arrêté, doivent être mises en oeuvre sous un délai maximum de trois ans à compter 

de la notification du présent arrêté. 

11213 - 
Un dispositif de détection de gaz, déclenchant, selon une procédure préétablie, une alarme en cas de 
dépassement des seuils de danger, doit être mis en place dans Les installations utilisant un combustible 
gazeux exploitées sans surveillance permanente ou bien implantées en sous-sol. Ce dispositif doit 
couper l'arrivée du combusfble et interrompre l'alimentation électrique des matériels non prévus pour 
fonctionner en atmosphère explosive, de l'alimentation en très basse tension et de l'éclairage de 
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secours, sans que cette manoeuvre ne puisse provoquer d'arc et d'étincelle pouvant déclencher une 
explosion. Un dispositif de détection d'incendie doit équiper les installations implantées en sous-sol. 
L'emplacement des détecteurs est déterminé par l'exploitant en fonction des risques de fuite et 
d'incendie, Leur situation est repérée sur un plan. Ils sont contrôlés régulièrement ei Les résultats de 
ces contréles sont consignés par écrit, La fiabilité des détecteurs est adaptée aux exigences de l'article 
11.2.10. Des étalonnages sont régulièrement effectués. 
Toute détection de gaz, au delà de 60 % de la LIE, conduit à la mise en sécurité de toute installation 
susceptible d'être en contact avec l'atmosphère explosive, sauf les matériels et équipements dont le 
fonctionnement pourrait être maintenu conformément aux dispositions prévues au point 11.2.5 
Cette mise en sécurité est prévue dans les consignes d'exploitation. 

113 Surveillance 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément 
désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l’instailation et des dangers et 
inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

1131- 

Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter 
les amas de matières dangereuses ou polluantes et dé poussières susceptibles de s’enflammer ou de 
propager une explosion. Le matériel de nettoyage doit être adapté aux risques présentés par les 
produits et poussières. 

1132- 
L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant Ia nature et la quantité des produits dangereux détenus 
êt la quantité de combustibles consommés, auquel est annéxé un plan général des stockages. 
La présence de matières dangereuses ou combustibles à l’intérieur des locaux abritant les appareils 
de combustion est limitée aux nécessités de l'exploitation. 

133- 
L'exploitant doit veiller à l'entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, de signalisation et de 
sécurité. Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit, 
Toute tuyauterie susceptible de contenir du gaz devra faire l'objet d'une vérification annuelle 
d'étanchéité qui sera réalisée sous la pression nonnale de service. 
Toute intervention par point chaud sur une tuyauterie de gaz susceptible de s'accompagner d'un 
dégagement de gaz ne peut être engagée qu'après une purge complète de la tuyauterie concernée. À. 
l'issue de tels travaux, une vérification de l'étanchéité de la tuyauterie doit garantir une parfaite 
intégrité de celle-ci. Cette vérification se fera sur la base de documents prédéfinis et de procédures 
écrites. Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par écrit. 
Pour des raisons liées à la nécessité d'exploitation, ce type d'intervention pourra être effectué en 
dérogation au précédent alinéa, sous réserve de l’accord préalable de l'inspecteur des installations 

classées. 
Les soudeurs devront avoir une attestation d'aptitude professionnelle spécifique au mode 
d'assemblage à réaliser. Cette attestation devra être délivrée par un organisme extérieur à l'entreprise 
et compétent, conformément aux dispositions de l'arrêté du 16 juillet 1980. 

1134- 
Le personnel qualifié vérifie périodiquement le bon fonctionnement des dispositifs de sécurité et 
s'assure de la bonne alimentation en combustible des appareils de combustion. 
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Par dérogation aux dispositions ci-dessus, l'exploitation sans surveillance humaine permanente est 
admise : 

= pour les générateurs de vapeur ou d’eau surchauffée lorsqu'ils répondent aux dispositions de 
l'arrêté ministériel du 1° février 1993 (1.0. du 3 mars 1993) relatif à l'exploitation sans présence 
humaine permanente ainsi que les textes qui viendraïent s'y substituer ou le modifier, 

= pour les autres appareils de combustion, si le mode de conduite s'appuie sur une surveillance 
permanente de l'installation permettant au personnel soit d'agir à distance sur les paramètres de 
fonctionnement des appareils et de les mettre en sécurité en cas d'anomalies ou de défauts soit 
de l'former de ces derniers afin qu’il intervienne directement sur Le site. 

L'exploitant consigne par éerii les procédures de reconnaissance et de gestion des anomalies de 
fonctionnement ainsi que celles relatives aux interventions du personnel et aux vérifications 
périodiques du bon fonctionnement de l'installation et des dispositifs assurant sa mise en sécurité. 
Ces procédures précisent la fréquence et la nature des vérifications à effectuer pendant et en dehors 
de la période de fonctionnement dé l'installation. 

En cas d'anomalies provoquant l’amêt de l'installation, celle-ci doit être protégée contre tout 
déverrouillage intempestif. Toute remise en route automatique est alors interdite. Le réarmement ne 
peut se faire qu'après l'élimination des défauts par du personnel d'exploitation au besoin après 
intervention sur le site. 

11.4 -Moyens de secours 

Les moyens de secours contre J'incendie appropriés aux risques spécifiques de cette activité sont au 
minimum constitués des extincteurs portatifs répartis à l'intérieur des locaux, sur les aires extérieures 
et dans tes lieux présentant un risque spécifique, à proximité des dégagements, bien visibles et 
facilement accessibles, Leur nombre est déterminé à raison de deux extincteurs de classe 55B au moins 
par appareil de combustion avec un maximum exigible de six. Ces moyens peuvent être réduits de 
moitié en cas d'utilisation d'un combustible gazeux seulement. Ils sont accompagnés d'une mention 
“Ne pas utiliser sur flamme gaz”. Les agents d'extinction doivent être appropriés aux risques à 
combattre et compatibles avec les produits manipulés et stockés ; 

Ces moyens peuvent être complétés en fonction des dangers présentés et de Ia ressource en eau 
disponible par : 

- ‘un où plusieurs appareils d'incendie (bouches, poteaux, …) publies ou privés dont un implanté, à 
200 mètres au plus du risque, où une réserve d'eau suffisante permettant d'alimenter, avec un débit 
et une pression suffisants, indépendants de ceux des appareils d'incendie, des robinets d'incendie 
armés ou tous autres matériels fixes ou mobiles propre au sie, 

- des matériels spécifiques: extincteurs automatiques dont le déclenchement doit interrompre 
automatiquement l'alimentation en combustible . 

Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

  

114.1- 

L'exploitant détermine, pour chacune de ces parties de l'installation, la nature du risque (incendie, 
atmosphères explosives où émanations toxiques) qui la conceme, Ce risque est signalé. Les 
dispositions des articles 7.11 et 7.12 s'appliquent aux zones ainsi dérerminées. 

11.42- 
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Les canalisations ne doivent pas être une cause possible d'inflammation et doivent être 
convenablement protégées contre les chocs, cantre la propagation des flammes ét contre l'action des 
produits présents dans la partie de L'installation en cause. 

1143 - 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d'application 
des dispositions du présent arrêté doivent être établies et affichées dans les lieux fréquentés par le 
personnel. 
Ces consignes doivent notamment indiquer: 

-_ l'interdiction d'apporter du feu 
- les mesures à préndre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des 

substances dangereuses où inflammables ainsi que les conditions de rejet prévues à l’article 3 
du présent arrêté 

+ _les conditions de délivrance des «permis de travail» et des «permis de feu» visés aux articles 
TIL6 et 7.125 

+ _les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 
+ la conduite à tenir pour procéder à l’arrêt d'urgence et à la mise en sécurité de l'installation ; 
+ la procédure d'alerte avec les muméros de téléphone du responsable d'intervention de 

l'établissement, des services d'incendie et de secours, ete ; 

1144- 
Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations (démarrage 
et arrêt, fonctionnement normal, entretien, etc.) doivent füire l'objet de consignes d'exploitation 
écrites. 

Ces consignes prévoient notamment : 
= les modes opératoires ; 
= la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances 

générées par l'installation : 
+ Les instructions de maintenance et de nettoyage, la périodicité de ces opérations et des 

consignations nécessaires avant de réaliser ces travaux } 
+ Les modalités d'entretien, de contrôle et d'utilisation des équipements de régulation et des 

dispositifs de sécurité ; 

1145- 
Les consignes de sécurité et d’exploitation sont portées à la connaissance du personnel 

d'exploitation. Elles sont régulièrement mises à jour. 

11.5 “entretien 

115.1- 

Le réglage et l'entretien de l'installation se fera soigneusement et aussi fréquemment que nécessaire, 
afin d'assurer un fonctionnement ne présentant pas d’inconvénients pour le voisinage. Ces opérations 
porteront également sur les conduits d'évacuation des gaz de combustion et, Le cas échéant, sur les 
appareils de filtration et d'épuration. 

1152- 
Les résultats des contrôles et des opérations d'entretien des installations de combustion comportant 
des chaudières sont portés sur le livret de chauffene. 

11.6-Ein d'exploitation 
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En fin d'exploitation, tous Les produits dangereux ainsi que tous les déchets doivent être valorisés ou 

évacués vers des installations dûment autorisées. 

116.1 - 

Les cuves ayant contenu des produits susceptibles de polluer les eaux doivent être vidées, nettoyées, 
dégazées et le cas échéant décontaminées, Elles sont si possible enlevées, sinon et dans le cas 
spécifique des cuves énterrécs, elles doivent être rendues inutilisables par remplissage avec un 
matériau solide inerte. 

article 12 - dépôt de produits chimiques 

Les prescriptions du présent article sont applicables aux dépôts : 
= d'acide sulfurique 
= d'acide chlorhydrique 
= d'acide phosphorique 
= d'acide nitrique 
= d'acide citrique 
- d'acide péracétique, 
= de peroxyde d'hydrogène, 
= d'hypochlorite de soude. 

Les aires de stockages de produits dangereux seront conçues de telle façon que ceux qui sont 
incompatibles entre eux ne puissent se mélanger en cas de fuite accidentelle. 

Les produits acides seront stockés séparément des produits basiques. 

Les matériaux utilisés à la construction des réservoirs devront présenter une résistance mécanique et 
une épaisseur suffisantes pour supporter les forces de pression hydrostatique sur le fond et les parois 
latérales, les surcharges occasionnelles, dues principalement à la neige, sur le couvercle, s'il s'agit de 
réservoirs fermés, et résister efficacement aux conosions consécutives à l'action des agents 
atmosphériques. 

Ces matériaux devront être soit résistants à l'action chimique du liquide emmagasiné, soit revêtus, sur 
la surface en contact avec le liquide, d'une garniture inattaquable tant par l'acide concentré que par 
l'acide dilué 

Les lavages pouvant précéder les vérifications périodiques prévues ci-après ne devront pas provoquer 
d'attaque sensible de ces matériaux susceptibles d'être accompagnée de dégagement d'un gaz. 

Les réservoirs pourront reposer soit sur un massif, soit sur une charpente. 

Dans tous les as, l'installation devra permettre d'accéder facilement autour des bacs pour déceler Les 
snintements, fissurations, corrosions éventuelles des parois latérales. 

Dans Le cas où le fond du réservoir ne repose pas sur un socle par la totalité de sa surface, l'installation 
devra être telle qu'on puisse examiner les parties de ce fond laissées apparentes 

On devra procéder périodiquement à l'examen extérieur des parois latérales et, éventuellement, du fond 
des réservoirs. Ces examens seront effectués chaque année sans que l'intervalle séparant deux 
inspections puisse excéder douze mois. 
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Si aucune objection technique ne s'y oppose, on procédera également à l'exèmen intérieur de l'état du 
réservoir (endoscope, descente d'ouvriers), sans qu'il soit nécessaire de vider préalablement le réservoir. 
Les précautions utiles (ventilation, contrôle de l'absence de gaz toxiques, équipement du personnel 
qualifié pour ces contrôles, vêtements spéciaux, masques efficaces) seront prises pour éviter tout 
accident pendant ces vérifications. 

Si ces examens révêlent un suintement, une fissuration on une corrosion d'aspect anormal, on devra 
procéder à la vidange complète du réservoir, après avoir pris les précautions nécessaires, afin de déceler 
les causes et y remédier. 

On devra, de même, vérifier le bon état des charpentes métalliques supportant des réservoirs et s'assurer 
qu'aucune corrosion grave provenant des fuites du liquide stocké ne s'est produite. 

La date des vérifications effectuées et leurs résultats seront consignés sur un registre spécial. 

La vidange en service normal se fera par un robinet placé à la partie inférieure du réservoir et muni d'un 
tampon de sécurité guidé à l'intérieur du réservoir, soit par siphonnage avec dispositif à poste fixe 
permettant l'amorçage facile du siphon qui sera muni à son extrémité d'un robinet d'anêt facile à 
manceuvrer. 

De plus, dans le premier cas, un dispositif devra permettre de manoeuvrer à distance le tampon de 
sécurité, Dans le second, un dispositif antisiphon, commandé à distance, se trouvera sur la canalisation 
pour étre utilisé en cas d'accident ou d'incident au robinet d'arrêt pendant les opérations de vidange. Le 
bon fonctiannement de ces dispositifs devra être vérifié au moins une fois par semaine. 

L'alimentation du réservoir se fera au moyen de canalisations en matériaux résistant à l'action chimique 
du liquide ; le bon état de ces canalisations sera vérifié fréquemment. 

Toute possibilité de débordement de réservoir en cours de remplissage devra être évitée soit par un 
dispositif de trop plein assurant de façon visible l'écoulement du liquide dans les réservoirs annexes, 
soit par un dispositif commandant simultanément l'arrêt de l'alimentation et Le fonctionnement d'un 
avertisseur à la fois sonore et mineux. 

La communication du réservoir avec l'atmosphère extérieure pourra se faire par des dispositifs 
susceptibles d'empêcher l'entrée de la vapeur d'eau atmosphérique ; dans tous les cas, les évents, les 
trous de respiration et, en général, tous mécanismes pour évacuer l'air du réservoir au moment du 
remplissage ou pour faire pénétrer l'air au moment de la vidange auront un débit suffisant pour qu'il 
n'en résulte jamais de surpressions ou de dépressions anormales à l'intérieur. 

Le réservoir pourra être installé en surélévation par rapport au sol ambiant ; celle-ci devra, au 
maximum, correspondre au gabarit de la Société Nationale des Chemins de Fers français, augmenté de 
0,50 mètre, pour qu'un wagon-citerne puisse être rempli par gravitation. Des dérogations spéciales pour 
dépasser cette hauteur pourront être demandées pour chaque cas d'espèce à l'inspection des installations 
classées, 

Si les réservoirs sont installés en surélévation, ils seront placés sur des bâtis ou supports construits 
suivant les règles de l'art et offrant toutes les garanties de résistance mécanique. Ils seront maintenus 

à l'abri de toutes corrosions. 
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Les réservoirs sivués en surélévation seront installés de manière telle qu'on puisse facilement circuler 
au-dessous et autour d'eux afin de pouvoir déceler tout suintement ou fuite et y remédier. Les réservoirs 
seront placés sur des supports offrant toute garantie de résistance mécanique, Toutes dispositions 
devront être prises pour qu'en aucun Le heurt accidentel d'un support ne puisse nuire à la solidité de 
l'ensemble. À cet effet, des bornes de protection d'une hauteur suffisante seront placées autour des 
piliers et à une distance suffisante de ceux-ci. 

Les réservoirs seront reliés à un bon sol humide par une connexion métallique à large section dont 1a 
résistance électrique n'excédera par 100 ohms et ne présentera pas de self appréciable, 

Un panneau signalisateur indiquera la nature du dépôt, de manière qu'en cas d'intervention des 
pompiers, ceux-ci soient prévenus du danger que présente la projection sans précaution d'eau sur de 
l'acide sulfurique. 

Il est interdit de pénéirer dans le local avec une flamme ou d'ÿ installer un foyer. 

Les lampes électriques seront protégées par une double enveloppe étanche ; l'appareillage électrique 
sera de type étanche. L'installation électrique sera effectuée conformément aux règles en vigueur, 
édictées par l'union technique d'électricité pour les locaux contenant des vapeurs corrosives ou 
présentant des risques d'explosion. 

Toute réparation est interdite sur une cuve contenant de l'acide. Les cuves à réparer seront 
préalablement neftoyées pour éliminer toute trace d'acide, et on prendra toutes les précautions 
nécessaires pour aérer largement l'intérieur de la cuve pendant Ia réparation afin de pallier tout danger 
de formation d'an mélange explosif par attaque du métal par des résidus d'acide dilué. 

Une réserve de vêtements de protection (sabots ou chaussures spéciales, tabliers, gants, lunettes, etc.) 
sera prévue à proximité des réservoirs pour que le personnel puisse intervenir rapidement en cas 
d'accident de manutention. Le personnel sera initié et entraîné au maniement ef au port de ce matériel 
de protection. Des masques efficaces, pour amêter les vapeurs acides en cas de fuites de liquides, seront 
prévus pour le personnel. 

Des consignes de dépotage strictes seront établies notamment pour éviter le mélange accidentel de 
produits différents 

Titre 3 - dispositions administratives 

article 13 - échéancier 

Les prescriptions suivantes : 

+ (art 3.346.) : le recyclage des condensats, à raison de 300 m%j, est à mettre en place dans un délai 
de deux ans à compter de la notification du présent arrêté 

+ (art 6.2) : réalisation d’une campagne de mesures des niveaux sonores dans les trois mois qui 
suivent l'installation de l’ensemble des équipements nouvellement installés. 
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ARTICLE 14: RECOURS 

La présente décision peut faire l'objet, dans un délai de deux mais à compter de sa 

notification, soit d'un recours hiérarchique auprès de Madame la ministre de 

l'aménagement du terfoire st de l'environnement, direction de ia prévention des 

pollutions et des risques, service de lenvironnement industriel, bureau du 

contentieux, 20 avenue de ségur - 75802 - Paris cedex SP, soit d'un recours 

contentieux auprès du tibunal administratif de Châlons en Champagne - 25 rue du 

Lycée - 51036 - Chälons en Champagne cedex. Un éventuel recours hiérarchique 

n'interrompt pas le délai de recours contentieux. 

ARTICLE 15 - DROIT DES TIERS 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

ARTICLE 16 : AMPLIATION î 

M. le secrétaire général de la préfecture de fa Marne, MM. le directeur régional de 

l'industrie, de la recherche et de l'environnement de Champagne Ardenne, et 

tinspecteur des installations classées sont chargés de l'exécution du présont arrêté 

dont copie sera ads. pour information, à MM. le sous-préfet de l'arrondissement 

de Reims, le directeur départemental de Yéquipement, le directeur départemental de 

l'agriculture et de la forêt, le directeur départemental des affaires sanitaires ef 

sociales, le directeur du service interministériel régional des affaires chiles et 

économiques de défense et de la protection civile, le directeur départemental des 

services d'incendie et de secours, le directeur régional de l'environnement, ainsi qu'à 

Mme et MM. les maires de Bazancouri, Boult sur Suippe, Fresnes les Reims, lsles sur 

Suippe, Lavañnes et Pomacle, qui en donneront communication à leur conseil 

municipal. 

Notification en sera faite, sous pli recommandé, à M. le directeur - société Chamtor - 

route de Fomätle - BP 20 - 51110 - Bazancourt. 

Mme le maire de Bazancourt procèdera à l'affichage à ta mairie de l'arrêté pendant un 

mois. À l'issue de ce délai, elle dressera procès-verbal des formalités d'affichage et 

uns copie de l'arrêté sera conservée à la mairie aux fins d'information de toute 

personne intéressée qui, par ailleurs, pourra en obtenir une ampliation sur demande 

adressée à la préfecture. 

Un avis sera diffusé dans deux journaux du département par les soins de la 

préfecture, aux frals du pétitionnaire, de façon à indiquer au public que le texte 

complet du présent arrêté est à sa disposition soit à la mairie de Bazancourt, sait à la 

préfeciure. 

L'affichage permanent des conditions particulières d'exploitation à l'intérieur de 

l'établissement devra être effectué par les soins de l'exploitant. 

Châlans en Champagne, le 3 @ ANR. 1999 

| Pour Frdtet 
« Le Énergies Génére 
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annexe L- méthodes de mesure de référence 
(ricle 3.7) 

Cette liste comprend les normes homologuées et expérimentales publiées à la date de parution du 

présent arrêté. 
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annexe II - caractéristiques des rejets autorisés 
€articles 3.5.2, 3.7.2 et 3.7.3) 

Eaux résidnaires industrielles 

2.1. quantitéd’eau rejetée 

eaux résiduaires hors piézomètres et eaux pluviales : 

volume maximal sur 24 k : 1400 m° 

volume moyen sur 24h des eaux usine , calculé sur une semaine : 800 m* 

2.2. valeurs limites des flux des rejets 

4.2.1 eaux industrielles 

      

  

            

Paramètres Concentration Concentration Flux journalier 
moyenne sur 24 h | maximale sur 24h | moyen en kg 

en mg/l en mg/l 

Mes 500 700 400 

DC.Ond* 2000 5000 1600 

Azote 4lobal 150 500 120 

Chlorures (en C1) <200 200 160 

SO4 libre 200 300 160             

# nd : effluent non décanté 

42.2 eaux pluviales 

Les seuils limites de concentration qui s'appliquent aux eaux pluviales dirigées vers la station de 
Chamior sont, en plus des paramètres ci-dessus : 

pH : entre 5.5 et 8.5 
Phosphore : 10 mg/l 
Hydrocarbures totaux : 10 mg/l 
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annexe II - déclaration trimestrielle déchet 
(Article 5.5) 
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annexe IV - liste des piézomètres pour la surveillance de Ia qualité des eaux souterraines 
(Article 3.9) 

18 puits sont implantés dans et autour de l'usine. 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Coordonnées Lambert L 

PIEZO x y 

Pi 732.397 184,705 

P2 732,460 185,211 

P3 132,658 185,015 

P4 732.416 184,816 

F5 732,596 184,963 

3 732,715 185,031 

r7 132,663 185,118 

Ps 722,665 185,225 

Po 732,616 1185,210 

P10 732,636 1185,120 

pit 732,766 185,353 

P12 (-18/-30/-45) 732,518 185,256 

P13 732,543 1185,306 

Pi4 732,672 185,297 

P15 732471 1185,449 

Pl 732,434 185,176 

ce 732,605 185,176 

4 732,539 184,836           
-f-




